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Au sommaire
Lutte ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir en-
trer en contact avec un plus large public. C’est pour-
quoi nous comptons sur tous nos amis, militants et 
sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils peuvent 
intervenir auprès des marchands de journaux qu’ils 
connaissent, pour que ceux-ci affichent notre jour-
nal, et les en remercier, non seulement en leur ache-
tant Lutte ouvrière mais en les privilégiant pour leurs 
autres achats de presse. Ils peuvent aussi nous signa-
ler les points de vente où Lutte ouvrière n’apparaît 
pas, mais où ils pensent que ce serait souhaitable. 
Sur le site Internet de Lutte ouvrière (rubrique «dans 
les kiosques») on peut trouver la liste des points de 
vente où notre journal est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte ouvrière.

Éditorial des bulletins d’entreprise du 30 novembre

Aux régionales : 
faire entendre le camp des travailleurs

Les élections régionales auront lieu dimanche prochain. Il 
y a, dans toutes les régions, des listes Lutte ouvrière, faire 
entendre le camp des travailleurs.

La parole politique est monopolisée par trois partis, le Par-
ti socialiste, Les Républicains et le Front national et, à écou-
ter les médias, tout l’enjeu sera de les départager. Ni les uns 
ni les autres ne représentent les intérêts des travailleurs.

Les Hollande, Sarkozy et Le Pen se posent en porte-parole 
et en représentants de toute la population et, depuis les at-
tentats, ils multiplient les appels à l’unité nationale. Faire 
comme s’il n’y avait pas de riches et de pauvres, comme s’il 
n’y avait pas des exploités et des exploiteurs, est un men-
songe.

C’est un mensonge que l’on retrouve dans la bouche de 
tous les patrons, quand ils répètent aux salariés que « nous 
sommes tous dans le même bateau ». Ce n’est vrai ni en poli-
tique extérieure ni en politique intérieure.

Les Dassault et Lagardère, les Total et Thales ont intérêt 
à ce que l’État préserve « l’influence française » au Moyen-
Orient et en Afrique, y compris en s’acoquinant avec les pires 
régimes qui soient et en faisant la guerre. Mais les travail-
leurs n’ont aucun intérêt à cette politique impérialiste qui 
ne fait qu’alimenter le terrorisme et nous enfoncer dans un 
engrenage barbare.

Et que le PS, la droite et le FN forment une union sacrée 
pour intensifier la guerre en Syrie, montre qu’ils sont tous 
profondément dévoués aux intérêts exclusifs de la grande 
bourgeoisie. Il en va de même en politique intérieure.

Tous, du PS jusqu’au FN, parlent d’œuvrer pour la com-
pétitivité et l’attractivité. Mais si, pour le patronat, la com-
pétitivité est synonyme de rentabilité et de profits, pour les 
travailleurs elle est synonyme de licenciements, de salaires 
bloqués et d’un surcroît d’exploitation. Et quand ils parlent 
de l’intérêt national, de l’intérêt des entreprises ou de l’éco-
nomie du pays, c’est en réalité pour mieux servir les possé-
dants, les actionnaires et les plus riches.

Eh bien, à l’inverse, nous nous présentons dans cette 
élection pour mettre en avant les intérêts exclusifs des tra-
vailleurs ! La société est organisée principalement en deux 
classes sociales : une classe possédante, une classe exploitée. 
Deux classes aux intérêts opposés, contradictoires et incom-
patibles.

Dans cette période de crise, la bourgeoisie s’enrichit parce 

qu’elle appauvrit le monde du travail. Sa prospérité se fait 
sur l’aggravation du chômage et de la précarité. Ses super 
profits ont pour contrepartie l’aggravation de l’exploitation, 
l’augmentation du temps de travail non payé.

Pour augmenter encore sa part dans les richesses pro-
duites par les travailleurs, le grand patronat mène une offen-
sive consciente, appuyé par le PS, la droite et le FN. Il s’agit 
de faire du chantage au chômage pour détruire le Code du 
travail et les 35 heures, casser le smic et ce qui reste du CDI. 
Il s’agit de multiplier les statuts, d’individualiser les droits, 
pour diviser les travailleurs.

Aux programmes des partis propatronaux, les travailleurs 
doivent opposer des revendications pour protéger leurs 
conditions de vie. Contre le patronat qui licencie à tour de 
bras, il faut l’interdiction des licenciements et la répartition 
du travail entre tous, que l’on soit CDI, intérimaires, CDD, 
sans diminuer les salaires. Contre l’augmentation des prix, 
des taxes et des impôts, les travailleurs doivent exiger des 
augmentations générales de salaire.

Il ne suffira pas de voter pour imposer ces mesures. Seules 
les luttes collectives et l’inversion du rapport de force entre 
les travailleurs et la bourgeoisie pourront le faire. Mais, 
faute de mobilisation collective, les travailleurs peuvent uti-
liser les élections pour faire entendre leurs intérêts, pour 
montrer à tous ceux qui ne se résignent pas, et qui tôt ou tard 
voudront relever la tête, qu’il y a un camp auquel ils peuvent 
se rallier.

Le PS, Les Républicains et le FN se disputent la place pour 
mieux servir la bourgeoisie, mais ils sont profondément d’ac-
cord pour défendre cet ordre social basé sur la propriété pri-
vée et l’exploitation. Car le FN est un parti bourgeois de la 
pire espèce, avec une démagogie encore plus réactionnaire 
que les autres. Et s’il est férocement anti-immigré, c’est juste-
ment parce qu’il est foncièrement anti-ouvrier.

Voter pour les uns ou pour les autres, c’est accepter d’être 
grugés, trahis, sans rien dire. C’est les encourager à conti-
nuer.

Le vote Lutte ouvrière affirmera, contre le patronat et tous 
ses serviteurs politiques, les intérêts immédiats des travail-
leurs et la perspective de changer cet ordre bourgeois qui 
nous enfonce dans la barbarie. Ce sera un vote de classe, un 
vote de conscience. Un vote pour affirmer que nous sommes 
des dizaines de milliers à vouloir en finir avec cette société 
d’exploitation de plus en plus inhumaine.
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COP 21

Réchauffement climatique : un grand show  
qui ne réglera rien
Face au réel problème que pose à l’humanité 
le réchauffement climatique, quel sera 
l’impact concret des discours et des quelques 
décisions qui seront prises à l’occasion de la 
21e conférence internationale COP 21 qui se 
tient à Paris du 30 novembre au 11 décembre ?

On peut tâcher d’en ju-
ger à l’aune des vingt pré-
cédentes conférences sur 
le changement climatique. 
Ainsi la 3e conférence, COP 3, 
réunie à Kyoto en 1997, avait 
accouché d’un protocole, 
mais que les États-Unis n’ont 
jamais ratifié. Ce protocole 
de Kyoto avait institué un 
marché des droits à polluer, 
qui a certes permis à des 
entreprises, et aussi à des 
escrocs, de faire de belles 
affaires, mais pas vraiment 
de réduire l’émission de 
gaz à effet de serre. Si les 

émissions des pays indus-
trialisés ont légèrement di-
minué depuis cette époque, 
c’est d’abord à cause de l’ef-
fondrement catastrophique 
de l’activité économique 
dans l’ex-bloc soviétique au 
cours des années 1990, et 
plus tard à cause de la crise 
financière non moins catas-
trophique de 2008.

En 2009, la conférence 
de Copenhague, COP 15, 
présentée comme ayant 
abouti au premier accord 
mondial pour l i miter à 
2°C l ’aug mentat ion des 

températures au cours du 
21e siècle, n’a pourtant don-
né lieu à aucun mécanisme 
contraignant les pays à res-
pecter leurs engagements. 
Il en sera de même lors de 
la conférence de Paris, les 
États-Unis ayant indiqué 
d’avance qu’ils ne se consi-
déreraient nullement en-
gagés par un quelconque 
accord. On se demande 
d’a i l leu rs q u i ,  dans ce 
monde impérialiste, véri-
table jungle soumise à la loi 
du plus fort, pourrait impo-
ser que les intérêts à court 
et long terme de l’humanité 
soient respectés.

Le protocole de Kyoto a 
été renouvelé en 2012 lors 
de la COP 18 de Doha, où 
les grands de ce monde ont 
pris aussi la décision… de 
prévoir un « accord global 

et ambitieux  » en 2015, à 
Paris. Cette grande décision 
avait aussi été prise l’année 
précédente à la COP 17 de 
Durban, où i l a aussi été 
question de la création d’un 
fonds d’aide climatique aux 
pays pauvres qui serait doté 
de 100 milliards de dollars 
par an à l’horizon 2020. 
Mais, la planète capita-
liste étant engluée dans les 
conséquences de la crise de 
2008, la promesse de finan-
cement fut assortie de la 
nuance : « quand les circons-
tances f inancières le per-
mettront ». Il n’est donc pas 
surprenant que ce « fonds 
vert » n’a été doté que de 
10 milliards l’an dernier.

Avant même le cycle ac-
tuel des COP, l’ONU avait or-
ganisé des « sommets de la 
Terre », dont le plus connu 

avait déjà regroupé une 
centaine de chefs d’État et 
de gouvernement à Rio en 
1992, et donné l ieu à de 
nombreux discours, aussi 
beaux que creux. Considéré 
à l’époque comme une réus-
site, ce sommet de Rio avait 
produit 2 500 recommanda-
tions, qui pour la plupart 
n’ont pas été suivies.

Une générat ion plu s 
tard, le problème du ré-
chauffement climatique, 
et plus généralement de la 
préservation d’un environ-
nement vivable pour les hu-
mains, reste entier. Et il y a 
peu de chances, quelles que 
soient les conclusions de 
la COP 21, qu’il puisse être 
résolu tant que la course au 
profit restera le moteur des 
forces économiques.

Lucien Détroit

La COP, c’est propre !
La navette qui des-

sert le site de la COP 21 
au Bourget part du fort 
d’Au ber v i l l ier s .  C ’es t 
sans doute pour cela que 
la stat ion de métro du 
même nom, ses quais, ses 
couloirs ont été briqués 
de fond en comble, les 
murs lavés, les plafonds 
repeints, les sols balayés.

C ’es t  t rès  nouveau 
pour les usagers de cette 
station d’un quartier po-
pulaire de la Seine-Saint-
Denis. Ils n’en reviennent 
toujours pas de ce sou-
dain intérêt de la RATP, 
qu’ils souhaitent bien en-
tendu… durable  !

N.S

Budgets asphyxiés
Pendant que les pro-

jecteurs sont tournés vers 
la COP 21, le gouverne-
ment français continue 
de diminuer les crédits 
aux organismes chargés 
de mesurer la pollution et 
ses effets. Ainsi Airparif, 
qui mesure chaque jour le 
degré de pollution atmos-
phérique en région pari-
sienne, a vu l’État dimi-
nuer ses subventions de 

15 % cette année, suivi en 
cela par plusieurs dépar-
tements d’Île-de-France.

D e  m ê m e  M é t é o 
France, dont les agents 
contribuent à la mesure 
du réchauffement clima-
tique, a perdu 89 emplois 
en 2014 et 85 cette année. 
Il est prévu d’en suppri-
mer encore 153 d’ici 2017.

L. D.

Prix du carbone et hausses des carburants
« Le prix du carbone… 

devrait doubler d’ici 2017 », 
a déclaré Hol lande à la 
COP 21. Mettant en œuvre 
la contribution climat éner-
gie que le gouvernement PS 
a introduite en 2014, avec 
la volonté de l’augmenter 
chaque année, le ministre 
de l’Économie Sapin an-
nonce pour le 1er  janvier 
2016 une hausse des taxes 
sur les carburants : 2 cen-
times sur l’essence (sauf 
le sans-plomb éthanol) et 
3,5 centimes sur le diesel.

La défense de l’envi-
ronnement est un prétexte 
commode quand l’État veut 
faire les poches de ceux qui 
n’ont guère le choix de leurs 
modes de déplacement. La 
hausse des taxes sur le die-
sel est la plus intéressante 
pour le fisc, et la plus péna-
lisante pour la population 
modeste. Les entreprises, 
quant à elles, continueront 
à être remboursées de la to-
talité des taxes sur le gazole 
consommé par leurs utili-
taires. La mesure ne dis-
suadera donc aucun patron 
de s’équiper en véhicules 
diesel.

Hollande déclarait en 
novembre 2014 : « J’ai décidé 
que l’État n’augmenterait 
plus les impôts qui relèvent 
de sa responsabilité. Je veux 
être très clair sur ce point : à 
partir de l’année prochaine, 
i l  n’ y aura pa s d’ impôt 

supplémentaire sur qui que 
ce soit. » I l récidivait en 
mars dernier : « Il n’y aura 
pas d’augmentation d’im-
pôts pour les années 2015, 
2016 et 2017 ». Il n’est pas à 
un mensonge près.

Vincent Gelas

Climat ou capitalisme : 
il faut choisir
La COP 21 a donné l’occasion aux chefs d’État 
de pérorer sur l’avenir du climat. Elle fait même 
partie intégrante de la stratégie de communication 
de François Hollande, de même que sa posture 
guerrière suite aux attentats. Il lui est plus facile 
de discourir sur le temps qu’il fera en 2100 que 
de rendre des comptes sur le million de chômeurs 
supplémentaires depuis qu’il occupe l’Élysée.

Les hommes politiques 
de tous les continents qui 
se retrouvent à la COP 21 
ne dirigent pas vraiment 
l’économie mondiale. Leurs 
décisions n’auront que peu 
d’impact sur les émissions 
de gaz à effet de serre, résul-
tant des choix économiques 
des grandes entreprises. 
Or les mu lt i nat iona les 
ne déterminent pas leurs 
conditions de production en 
fonction de la lutte contre 
le réchauffement cl ima-
tique, pas plus qu’elles ne 
se soucient du chômage, des 
bas salaires ou des condi-
tions de travail des salariés 
qu’el les exploitent, mais 
en fonction des dividendes 
qu’elles pourront verser à 
leurs actionnaires.

C’est pourquoi la pré-
sence parmi les sponsors 
de la COP 21 d’entreprises 
comme Renault, Air France, 
Aéroports de Paris, Bolloré, 
Michelin, Sanofi ou L’Oréal 
prête à sourire. Elles sont là 
uniquement pour se faire 
de la publicité en tentant 
de repeindre en vert leur 
image de marque.

L ’ A s s o c i a t i o n  d e s 
banques françaises et la Fé-
dération bancaire française 
se placent aussi comme mé-
cènes de la COP 21. Leurs ad-
hérents, comme Natixis et la 
Société générale, ont d’ail-
leurs récemment annoncé 

ne plus financer à l’avenir 
l ’ industr ie du charbon. 
Mais est-ce par une sou-
daine prise de conscience 
écologiste, ou bien simple-
ment parce que le pétrole, 
dont le prix est en baisse, 
concurrence durement le 
charbon ?

Quant à la présence des 
multinationales pétrolières 
Total, Shell et BP dans un 
nouvel i nd ice bou rsier 
reg roupa nt les ac t ions 
des cent entreprises euro-
péennes émettant le moins 
de carbone, el le est gro-
tesque. D’autant plus que 
Total, comme d’autres en-
treprises, est membre de 
quatre groupes de pression 
patronau x connus pour 
s’opposer systématique-
ment à toutes les réglemen-
tations européennes visant 
à limiter un tant soit peu les 
activités polluantes.

Tant que ces puissantes 
entreprises financières et 
industrielles ne sont pas 
m ises sous cont rôle de 
leurs salariés et de la po-
pulation, et que leurs gros 
actionnaires ne sont pas 
expropriés, il est illusoire 
de croire qu’elles puissent 
jouer un rôle positif dans 
le fonct ionnement de la 
collectivité humaine et les 
défis environnementaux 
qu’elle doit affronter.

Lucien Détroit
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ÉLECTIONS RÉGIONALES

Les listes de Lutte ouvrière : des travailleuses  
et des travailleurs pour un programme de lutte
Lutte ouvrière présente des listes dans toutes 
les régions métropolitaines sauf la Corse, et 
également une liste à La Réunion. Nos listes 
régionales sont conduites par sept femmes et 
six hommes, tous salariés : on compte parmi 
eux trois ouvriers de l’automobile, quatre 
techniciennes ou techniciens, quatre enseignantes, 
une infirmière et une conductrice de trains.

Les têtes de liste dépar-
tementales sont également 
des travai l leuses et des 
travailleurs de l’industrie 
privée ou du secteur pu-
blic, ouvriers, employés, 
techniciens, postiers, per-
sonnel des hôpitaux ou des 

transports, enseignants. Et 
il en est de même de l’en-
semble des 1907 candidats.

Loin des politiciens pro-
fessionnels, les candidats de 
Lutte ouvrière connaissent 
la vie quotidienne des tra-
vailleurs ou des retraités. 

Pour eux, les problèmes 
d’emploi , de salaire, de 
conditions de travai l ne 
sont pas de simples don-
nées statistiques. Ils savent 
par expér ience, comme 
travailleurs et comme usa-
gers, ce qu’il en est de la 
destruction des services 
publics, de la santé et de 
l’éducation. Ils connaissent 
tout cela d’autant mieux 
q u’ i l s s ’ef forcent ,  avec 
leurs camarades de travail, 
de résister aux pressions 
du patronat et du gouverne-
ment, qui n’ont à la bouche 
que les mots compétitivité, flexibilité, rentabilité.

Les listes de Lutte ou-
vrière feront entendre le 
point de vue des exploités, 
de ceux qui refusent de su-
bir sans réagir les sacrifices 
exigés par les patrons et 
le gouvernement. Les élec-
tions ne changent pas la 
vie, mais elles permettent 
d’aff irmer les exigences 
vitales du monde du tra-
vail. Voter pour les listes de 
Lutte ouvrière, c’est choisir 
de faire entendre le camp 
des travai l leurs et aussi 
affirmer qu’il faudra lutter 
pour les imposer.

Les l i s tes  complètes 
sont disponibles sur http ://

www.lutte-ouvriere.org/
regionales-2015, ainsi que 
des enregistrements des 
émissions de télévision et 
de radio de nos candidats.

Aux Antilles, nos cama-
rades de Combat ouvrier 
présentent une l iste en 
Guadeloupe conduite par 
J e a n - M a r i e  N o m e r t i n 
(employé) et une autre en 
Martinique conduite par 
Ghislaine Joachim-Arnaud, 
technicienne de labora-
toire, aux élections pour la 
collectivité territoriale.

Les réunions publiques
Alsace, Champagne-
Ardennes, Lorraine
Mulhouse
Jeudi 3 décembre 
à 20 h – Maison de la 
culture populaire – 29, rue 
du Chanoine-Henri-Cetty.
Avec Julien Wostyn et 
Nathalie Mulot (Haut-Rhin)

Aquitaine, Limousin 
et Poitou-Charentes
Bayonne
Jeudi 3 décembre 
à 19 h – au Trinquet 
moderne – 60, avenue 
Dubrocq.

Avec Guillaume Perchet 
et Mohamed El Marbati 
(Pyrénées-Atlantiques)

Bourgogne, 
Franche-Comté
Belfort
Jeudi 3 décembre 
à 18 h – Maison du peuple.
Avec Claire Rocher et 
Christiane Petitot (Terri-
toire de Belfort)

Bretagne
Rennes
Jeudi 3 décembre 
à 20 h 30 – Carrefour 18 
– 7, rue d’Espagne (métro 

Fréville).
Avec Valérie Hamon

Centre, Val-de-Loire
Bourges
Jeudi 3 décembre 
à 20 h – Espace Michel de 
Bourges, près de la poste 
de la rue Moyenne.
Avec Farida Megdoud et 
Éric Bellet (Cher)

Nord, Pas-de-Calais, 
Picardie
Lille
Jeudi 3 décembre 
à 19 h – Salle du gymnase 
– place Sébastopol.

Avec Éric Pecqueur et la 
participation de Nathalie 
Arthaud
Saint-Quentin
Vendredi 4 décembre 
à 18 h – Salle Europe – rue 
Henri-Barbusse.
Avec Anne Zanditénas
Beauvais
Vendredi 4 décembre 
à 19 h – Espace Argentine 
– 15, rue du Morvan.
Avec Éric Pecqueur et 
Roland Szpirko

Normandie
Rouen
Jeudi 3 décembre 

à 19 h – Salle de la Halle 
aux toiles, place de la 
Basse-Vieille-Tour.
Avec Pascal Le Manach et 
Valérie Foissey

Île-de-France
Maisons-Alfort
Jeudi 3 décembre 
à 19 h – École élémentaire 
Paul-Bert – 37, avenue du 
Général Leclerc
Corbeil
Jeudi 3 décembre 
à 20 h – Espace Carnot – 75, 
avenue Carnot.
Avec Jean Camonin (Es-
sonne)

Construire le parti qui 
manque à la classe ouvrière
Toutes celles et tous ceux qui se préparent à 
voter pour les listes « Lutte ouvrière – Faire 
entendre le camp des travailleurs » le savent : 
celles-ci feront de petits scores. Les journalistes, 
lorsqu’ils parlent des listes Lutte ouvrière, ce 
qui est rare, s’empressent de comparer nos 
possibles faibles scores à ceux des autres partis, 
pour en conclure que ce vote ne sert à rien.

Le courant communiste 
que nous représentons est 
certes minoritaire, et par-
fois même à contre-courant. 
Dans cette période où les 
travailleurs ne se sentent 
pas la force de rendre les 
coups, ce sont les idées les 
plus réactionnaires qui ont 
le vent en poupe. Mais le 
problème est de préparer 
l’avenir, un avenir qui n’est 
pas forcément lointain. Voi-
là pourquoi il faut main-
tenir dans ce contexte une 
autre perspective pour la 
classe ouvrière.

Le vote pour les l istes 
Lut te ouv r ière est «  un 
drapeau que nous levons 
pour que les travailleurs 
retrouvent le chemin de la 
conscience et de l’émancipa-
tion », a affirmé notre porte-
parole Nathalie Arthaud 
dans les meetings qu’elle a 

tenus. « De par sa nature, de 
par les lois de l’exploitation, 
le capitalisme est incapable 
d’offrir une issue à la classe 
ouvrière, ce qui nous fait dire 
qu’il y aura des réactions 
dans la classe ouvrière. 
Notre problème n’est pas de 
faire des paris sur quand 
et comment ces réactions 
vont se faire. Le problème 
c’est que ces luttes ne soient 
pas dévoyées comme cela 
s’est produit maintes fois 
dans le passé. Pour cela, il 
faut aider les travailleurs à 
s’orienter, dans tous les pro-
blèmes de la société, de leur 
point de vue de classe. Il faut 
les munir d’un programme 
à même d’inverser le rap-
port de force, jusqu’à ce que 
naisse pour les travailleurs 
la nécessité de prendre le 
pouvoir par eux-mêmes et de 
renverser la bourgeoisie. ». 

Et c’est bien cela qui est le 
plus important.

1  % ou 2  % de l ’é lec -
torat, cela représente des 
dizaines de milliers de tra-
vailleuses et de travailleurs 
conscients, des gens en 
chair et en os qui peuvent 
défendre dans leurs quar-
tiers, là où ils travaillent, 
dans leur famil le, l’idée 
qu’i l ne faut pas se rési-
gner, que la classe ouvrière 
a les moyens de changer 
le rapport de force, si elle 
se mobilise pour défendre 
ses intérêts de classe, qu’il 
existe un autre avenir que 
le capitalisme.

L e s  f e m m e s  e t  l e s 
hommes prêts à voter pour 
nos l istes affirmeront la 
nécessité de construire 
ce parti qui manque à la 
classe ouvrière. Un parti 
qui permettra aux travail-
leurs, lorsqu’ils retrouve-
ront le chemin des luttes et 
contesteront la société, d’al-
ler aussi loin qu’ils le déci-
deront, jusqu’à arracher le 
pouvoir des capitalistes sur 
la société.

En faisant ce vote de 
conscience, c’est cet avenir 
que nous préparons.

Aline Rétesse

LO

Réunion publique à Reims, le 1er décembre.

Le NPA appelle à voter pour 
les listes de Lutte ouvrière

Dans le compte-rendu de 
leur dernier conseil natio-
nal, évoquant les résolu-
tions votées à cette occa-
sion, le NPA explique son 
choix d’appeler à voter pour 
les listes Lutte ouvrière :

« Une motion concernant 
ces élections a elle aussi été 
adoptée à une large majori-
té. D’une certaine façon, elle 
est la mise en œuvre sur le 
terrain électoral, alors que 
nous n’avons pu présenter 
de listes, du contenu de la 
résolution politique : “Les 
seules listes qui, au niveau 
national, se situent sur ce 
terrain sont les listes pré-
sentées par Lutte ouvrière. 
Aussi, quels que soient les 
désaccords que nous avons 

avec ces camarades, le NPA 
appel le à voter pour ces 
listes, clairement dans le 
camp du monde du travail 
et en totale indépendance 
vis à vis des partis au pou-
voir nationalement ou loca-
lement.”» Les camarades 
de la plateforme 1 [ndlr de 
LO : plateforme à laquelle 
appartient notamment le 
porte-parole du NPA Oli-
vier Besancenot] ont dé-
fendu une formulation plus 
ouverte. »

Nous nous réjouissons 
qu’une majorité du NPA se 
retrouve dans la démarche 
de soutenir des listes «clai-
rement dans le camp du 
monde du travail».
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Valls : vers l’union 
nationale avec Le Pen ?

En marge de la ren-
contre Hol lande-Merkel 
sur la quest ion des mi-
grants, Valls a réclamé que 
l’Europe cesse d’accueillir 
des réfugiés en raison de la 
menace djihadiste. L’amal-
game ignoble entre terro-
ristes et migrants dont le 
FN a eu la primeur devient 
maintenant la rengaine 
y compris de dirigeants 
socialistes.

Après avoir repris le 
programme économique de 
la droite et le discours sécu-
ritaire de l’extrême droite, 
Valls et Hollande surfent 
sur les relents xénophobes.

Et ce sont ces mêmes 
dirigeants socialistes qui 
demandent aux travai l-
leurs de voter pour eux 
pour  «  faire barrage au 
Front national » !

G.B.

Gattaz : en campagne pour la droite
À quelques jours du premier tour des élections 
régionales, la droite et l’extrême droite 
s’arrachent le vote des patrons. Dans une 
interview à la presse, Pierre Gattaz, président 
du Medef, a donné un petit coup de pouce à 
ses candidats de droite préférés, en déclarant 
que le programme économique du FN n’était 
pas « responsable », qu’il était digne du 
« programme commun de la gauche de 1981 ».

L e F r ont  n at ion a l  a 
parlé en effet du retour 
de la retraite à 60 ans ou 
d’aug mentat ions de sa-
laires. Il a ainsi fait comme 
tous les partis politiques 
qui veulent les voix des 
couches populaires  : des 
promesses qui n’engagent 
que ceu x qui y croient. 
Profitant du discrédit de la 
gauche et du désarroi d’un 
grand nombre de travail-
leurs, le FN a réussi à atti-
rer un électorat ouvrier. 
I l n’empêche, la colonne 

vertébrale de son électo-
rat est constituée de petits 
patrons réactionnaires qui 
n’apprécient guère la dé-
magogie envers l’électorat 
populaire. Ils ne la tolèrent 
que parce qu’ils savent jus-
tement qu’il ne s’agit que 
de démagogie.

C’est pour tenter de tou-
cher ceux-là que les poli-
ticiens de droite, et cette 
semaine à leur rescousse 
Pierre Gattaz, dénoncent la 
politique économique du 
FN, l’accusant même d’être 

«  d’extrême gauche  », un 
comble ! Visant l’électorat 
de ces petits patrons réac-
tionnaires, i ls savent ap-
puyer là où ça leur fait mal. 
Cela a d’ailleurs poussé le 
FN à ne plus parler ni de 
retour de l’âge de la retraite 
à 60 ans, ni d’augmentation 
des salaires et à tenir de 
plus en plus un discours 
ouvertement propatronal. 
En Auvergne, la tête de liste 
FN, Christophe Boudot, tout 
fier d’avoir déjeuné avec 
le président du g roupe 

Michel in, a immédiate -
ment déclaré en sortant de 
son rendez-vous : « Le FN 
est l’ami de l’entreprise ». 
En PACA, Thibault de La 
Tocnaye, élu du FN dans 
le Vaucluse et lui-même 
chef d’entreprise, a vanté 
l’importante proportion de 
chefs d’entreprises sur sa 
liste : « une quarantaine, sur 
près de 130 candidats » a-t-il 
déclaré.

Que Gattaz préfère Sar-
kozy, Fillon ou Juppé à Le 
Pen, cela importe peu. En 

réalité, i l saura très bien 
se satisfaire et des uns et 
des autres qui lui offriront 
leurs services une fois élus. 
Le FN, lui, est comme la 
droite et le Parti socialiste : 
quelle que soit la démago-
gie utilisée, il se mettra au 
service du grand patronat.

Dans l’arc-en-ciel des 
partis dont dispose la bour-
geoisie, le FN occupe la place 
la plus à droite. Cela en fait 
un ennemi des travailleurs, 
et parmi les pires.

Pierre Royan

Ne pas choisir entre la peste  
et le choléra
Le premier tour des élections régionales 
donnera la possibilité de s’exprimer, de 
« faire entendre le camp des travailleurs ». 
Ce premier tour passé, les manœuvres et 
les pressions sur l’électorat populaire pour 
l’obliger à rallier un des grands partis en 
situation de diriger les régions redoubleront.

Il faudra, nous dira-t-
on, « tout faire » pour em-
pêcher le FN d’arriver à 
la tête d’une région. Mais 
partout où le problème se 
posera concrètement, dans 
le Nord-Pas- de - Ca la is -
Picardie, en PACA ou peut-
être en Alsace-Champagne-
Ardennes-Lorraine, c’est 
la droite qui se trouvera 
face à lui. Ainsi, sous pré-
texte de faire barrage au 
FN, il faudrait se jeter dans 
les bras de politiciens aussi 
réactionnaires que Xavier 

Ber trand ou Christ ian 
Estrosi.

Entre ces polit iciens 
et les têtes de liste FN, il 
n’y a pas l’épaisseur d’une 
feuille de papier à ciga-
rette. Les uns comme les 
autres sont profondément 
antiouvriers et anti-im-
migrés. Qui pourraient 
même garantir que les 
politiciens de droite qui 
se présentent aujourd’hui 
comme concurrents du 
FN ne pourraient pas de-
main changer d’écurie et 

se retrouver Front natio-
nal  ? Oser les présenter 
comme des remparts face 
à l’extrême droite est une 
duperie. Dans ces régions, 
q uel q ue soit  le va i n-
queur, celui-ci mènera 
une politique férocement 
antiouvrière.

Et ailleurs, les travail-
leurs n’auront aucun inté-
rêt à cautionner la politique 
du PS sous prétexte que la 
droite peut l’emporter.

Nulle part, les travail-
leurs n’ont à se ranger 
derrière l’un ou l’autre 
de leurs adversaires. Au 
contraire, ils ont à se pré-
parer à les combattre et au 
premier tour de l’élection 
à affirmer leurs valeurs et 
leurs exigences en votant 
pour leur camp.

P.R.

Transports Île-de-France : 
paroles, paroles !

Les candidats aux élec-
tions régionales rivalisent 
de belles paroles en matière 
d’amélioration des trans-
ports. Pécresse, pour Les 
Républicains, promet une 
révolution et Bartolone, 
pour le PS, une accéléra-
tion. Les deux rivaux disent 
vouloir des trains neufs, 
rénovés, ponctuels, fonc-
tionnant à toutes heures, de 
nouvelles lignes de bus et de 
métro entre les banlieues et 
une amélioration du réseau 
routier, le tout sans trop 

augmenter les dépenses et 
en n’embauchant personne.

Pour les usagers et les 
travailleurs qui se rendent 
à leur travail, la réalité se-
rait plutôt les trains bondés 
ou supprimés, les retards et 
les embouteillages, le stress 
et la fatigue quotidienne.

Qu’ils soient déjà à la tête 
de l’exécutif régional ou 
qu’ils aspirent à y arriver, 
avec les politiciens de la 
bourgeoisie, c’est toujours 
« demain on rase gratis ». 

Débat du Medef : fier  
de ne pas avoir été invité

Communiqué de Pascal 
Le Manach, tête de liste de 
la région Normandie

« Débattre de l’économie 
et du monde de l’entreprise 
avec les candidats aux élec-
tions régionales en Norman-
die c’est ce que proposait le 
Medef mardi 26 novembre 
au Havre. Seuls, deux candi-
dats (le LR-UDI Hervé Morin 
et le PS Nicolas Mayer-Ros-
signol) avaient été invités 

à ce débat, ce qui a déclen-
ché l’indignation et la colère 
d’autres candidats, en par-
ticulier du Front national 
qui a pris cela comme une 
insulte.

Si le Medef n’a pas invité 
de candidat de Lutte ou-
vrière, on ne peut que lui 
donner raison : nous nous 
adressons aux travailleurs 
pour dire que leurs intérêts 
sont contradictoires à ceux 

du grand patronat repré-
senté par le Medef. Il existe 
bien deux camps opposés 
dans la société : le camp des 
grands patrons, des riches, 
des bourgeois, des financiers 
et le camp des travailleurs. 
Le Medef est choyé par les 
partis de gauche et de droite. 
Le Front national aspire à 
en faire autant, c’est pour 
cela qu’il se plaint de ne pas 
être invité dans ce cercle. »

Goodyear à Amiens : la haine 
antiouvrière des gouvernants

Communiqué des can-
didats de Lutte ouvrière de 
Picardie : Anne Zanditénas 
( A i s ne) ,  B r u no  P a l e n i 
(Somme) et Roland Szpirko 
(Oise), le 27 novembre 2015.

 « Au nom de toute notre 
liste et de nos camarades 
de Lutte ouvrière, nous vou-
drions affirmer notre indi-
gnation face à l’attitude du 

représentant de la ministre 
de la Justice du gouverne-
ment Hollande, le procureur 
de la République d’Amiens, 
qui vient de réclamer deux 
ans de prison contre les sa-
lariés accusés de s’en être 
pris à quelques cadres qui 
voulaient faire accepter aux 
1 200 salariés de Goodyear 
d’être jetés à la rue.

Oui, c’est indigne et révé-
lateur de la haine de classe 
de ce gouvernement, qui n’a 
rien à envier sur ce terrain, 
comme sur bien d’autres, 
à la droite ou à l’extrême 
droite.

Nous sommes entière-
ment solidaires des travail-
leurs de Goodyear et de leurs 
représentants. »

Échos de campagne

Meeting de Tours

LO
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Lyon : un monstre 
sort du bénitier

Un chapelain de la basi-
lique de Fourvière à Lyon 
a osé écrire dans une re-
vue catholique que l’avor-
tement était pire que les 
attentats de Paris. Dans son 
délire haineux, il a ajouté 
que les victimes du Bata-
clan étaient responsables 
de leur sort car, en écou-
tant du hard rock, elles se 
seraient livrées au diable.

Gêné par ces propos, le 
cardinal Barbarin, patron 
de l’église lyonnaise, s’est 
dit consterné. Mais i l ré-
colte ce qu’il a semé, tant 
ses propres prises de po-
sition, contre le mariage 
pour tous ou contre l’avor-
tement, sont réactionnaires 
et encouragent ce genre de 
discours.

Correspondant LO

Notre drapeau 
est rouge !
Cherchant à tirer un maximum de profit de 
l’émotion suscitée par les attentats, Hollande 
voulait que des drapeaux bleu-blanc-rouge 
soient mis aux fenêtres vendredi 27 novembre, 
jour de l’hommage rendu aux victimes. Son 
opération, qui soit dit en passant ravissait 
le Front national, a fait long feu. Vraiment 
très peu de gens ont suivi les consignes 
du gouvernement. Et c’est tant mieux.

Le drapeau bleu-blanc-
rouge est le symbole de 
la bourgeoisie française. 
Depuis la Révolution fran-
çaise, à l’exception de la 
période de la Restaura-
tion, de 1815 à 1830, tous 
les régimes politiques qui 
se sont succédé en France 
ont utilisé ce drapeau.

Le mouvement ouvrier, 
dès qu’il a eu une certaine 
conscience du combat qui 
l’opposait à la bourgeoisie, 
a tenu à avoir son propre 
drapeau à opposer à ce-
lui de la bourgeoisie. En 
France et partout ailleurs 
dans le monde, le drapeau 
rouge est devenu cet éten-
dard, justement parce que 
la classe ouvrière est une 
classe internationale.

La première fois que la 
classe ouvrière postula à 
la direction de la société, 
au moment de la révolu-
tion de 1848 à Paris, un de 
ses représentants les plus 
dévoués, Auguste Blanqui, 
défendit le drapeau rouge 
symbole de la « république 
sociale », de la république 
ouvrière, contre le dra-
peau de la républ iq ue 
bourgeoise. Alors que le 
gouvernement républ i-
cain bourgeois, vantant le 
drapeau bleu-blanc-rouge, 
tent a i t  d ’endor m i r  l a 
classe ouvrière avant de la 
réprimer, Blanqui décla-
rait : « Le peuple a arboré  
les couleurs rouges sur les 
barricades de 48, comme 
il les avait arborées sur 
celles de juin 1832, d’avril 

1834, de mai 1839. Elles ont 
reçu la double consécra-
tion de la défaite et de la 
victoire. Ce sont désormais 
les siennes. (…) On dit que 
c’est un drapeau de sang. 
Il n’est rouge que du sang 
des martyrs. » Quelques 
mois après ce discours, 
la république bourgeoise 
faisait massacrer des mil-
liers d’ouvriers parisiens 
en juin 1848.

Les partis du mouve-
ment ouv r ier i nter na-
tional, tant qu’ils repré-
sentaient les intérêts des 
exploités contre les exploi-
teurs, ont toujours opposé 
le drapeau rouge aux dra-
peaux nationaux. Quand 
ils ont renoncé à le faire, 
en août 1914 pour le Parti 
socialiste et en 1935 pour 
le Parti communiste, cela 
a été pour rallier le camp 
de la bourgeoisie et se 
mettre à son service.

Aujourd’hui, certains 
brandissent le drapeau 
de la bourgeoisie au nom 
d’idées patriotiques, na-
t ional istes, racistes ou 
xénophobes. Mais beau-
coup le font par igno-
rance de leurs intérêts 
d’exploités. En sont res-
ponsables les partis qui 
se revendiquaient de la 
classe ouvrière et qui, en 
trahissant ses intérêts, 
ont introduit la confusion 
dans les rangs des mili-
tants ouvriers, au point 
de leur faire oublier ses 
symboles.

Pierre Royan

L’état d’urgence : contre les 
travailleurs et les opposants
Instauré à la suite des attentats au nom de la lutte 
contre le terrorisme, l’état d’urgence a surtout été 
utilisé pour empêcher l’expression d’opposants à 
la politique du gouvernement. Le secrétaire de la 
CGT, Martinez, s’est d’ailleurs inquiété qu’il puisse 
représenter « un danger pour le mouvement social ».

Le 28 novembre, le mi-
nistre de l’Intérieur Caze-
neuve se vantait de quelque 
2 000 perquisitions effec-
tuées en deux semaines. 
Les médias font état de la 
brutalité et de l’improvisa-
tion avec lesquelles ont été 
menées les interventions : 
enfoncements de portes à 
coups de bélier, faux pla-
fonds éventrés et meubles 
renversés, personnes pla-
quées au sol et menottées, 
ou blessées, et 212  mises 
en garde à vue. De l’aveu 
même des policiers, la ma-
jorité de ces arrestations 
sont sans lien direct avec 
des activités terroristes et 
concernent des affaires de 
banditisme. Et il faut ajou-
ter à ce bilan les sans-pa-
piers interpellés au passage 
et reconduits à la frontière.

L’état d’urgence a donné 

aussi la possibilité d’inter-
dire des manifestations qui 
ne constituaient en aucune 
façon une menace terro-
riste, comme celle du 22 no-
vembre en solidarité avec 
les migrants. C’est d’autant 
plus choquant que beau-
coup de ceux-ci cherchent 
à gagner l’Europe pour fuir 
les exactions de Daech en 
Syrie.

Ce sont des mi l itants 
anti-COP 21 qui ont ensuite 
fait les frais des nouvelles 
dispositions. En Dordogne, 
des maraîchers bio ont 
subi une perquisition pour 
avoir participé à une ac-
tion contre l’aéroport de 
Notre-Dame-des-Landes… 
il y a trois ans. Avant même 
l’ouverture de la COP 21, 
vingt-quatre personnes ont 
été assignées à résidence. 
Et c’est une manifestation 

pacifique pour l’écologie 
qui a été agressée dimanche 
par la police, sous prétexte 
de la présence d’une petite 
minorité de casseurs parmi 
plusieurs milliers de mani-
festants. Sur les 341  per-
sonnes interpellées, seules 
neuf d’entre elles ont vu 
leur garde à vue prolongée 
le lendemain, sans que l’on 
sache encore ce qui leur 
était reproché et encore 
moins la véracité de ces 
reproches.

Cazeneuve, Val ls ont 
d’ores et déjà évoqué l’éven-
tualité d’une prolongation 
de l’état d’urgence au-delà 
de trois mois et, à droite, 
certains surenchérissent, 
comme Guaino qui réclame 
un an et demi. Récemment, 
patronat et gouvernement 
ont traité comme des voyous 
des salariés d’Air France 
qui protestaient contre les 
licenciements. Avec l’état 
d’urgence, le gouverne-
ment confirme et renforce 
les moyens de répression 
contre les travailleurs.

Pierre Merlet

Deux poids, deux mesures
Des manifestations annulées, d’autre 
maintenues. Les arrêtés préfectoraux 
régulent désormais les activités du week-
end, et provoquent l’incompréhension...

À Bel for t ,  la g ra nde 
marche pour le climat de-
vait avoir lieu dimanche sur 
le site du Malsaucy, près de 
la ville. Ce site, d’habitude 
réservé aux Eurockéennes, 
était préparé depuis des 
semaines par des béné-
voles et la marche devait 
dénoncer les conséquences 
du réchauffement clima-
tique sur l’environnement. 
Pas de marche pour le cli-
mat à Belfort donc, mais un 
marché de Noël maintenu à 
Montbéliard, où se trouvent 
des centaines de commer-
çants et des dizaines de mil-
liers d’acheteurs potentiels. 

La sécurisation d’un ras-
semblement pendant 2 h 30 
serait-elle plus délicate à 
assurer que celle des mar-
chés de Noël qui attirent 
des milliers de personnes et 
durent un mois ?

Même scénar io dans 
la Somme. La préfecture 
a autorisé le rassemble-
ment organisé par la mairie 
d’Amiens contre les atten-
tats, ainsi que la tenue du 
marché de Noël regroupant 
130 chalets sur deux kilo-
mètres et attirant des mil-
liers de clients pendant un 
mois. Mais elle a invoqué 
l’état d’urgence pour faire 

taire les écologistes et les 
syndicats qui voulaient ma-
nifester dimanche 29 no-
vembre pendant une heure 
à l’occasion de la COP 21.

À Annecy, l’État serait-il 
en guerre... contre les retrai-
tés ? La manifestation pré-
vue le mardi 24 novembre 
pour la revalorisation de 
leurs pensions a été inter-
dite par la préfecture. Mais 
ni les marchés de Noël ni la 
grande foire annuelle de la 
Saint-André, qui drainent 
au même moment des mil-
liers de badauds, n’ont été 
interdits. Les affaires sont 
les affaires et les commer-
çants ont été entendus.

Comme on peut le voir, 
l’état d’urgence est à géomé-
trie variable.

Correspondant LO
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Chômage :  
un fléau qui s’aggrave
À quelques jours du premier tour des 
élections régionales, la Dares, l’organisme 
de statistiques du ministère du Travail, a 
annoncé une augmentation de 1,2 % du nombre 
de demandeurs d’emploi en octobre.

En un mois, 42 000 per-
sonnes supplémentaires, 
à l’échelle du pays, se sont 
inscrites à Pôle emploi, soit 
plus de 1 300 par jour. C’est la 
troisième plus forte hausse 
depuis le début du quin-
quennat de Hollande et, au 
total, 700 000 demandeurs 
d’emploi supplémentaires 

ont été recensés dans cette 
même période. Sur les plus 
de 5,4  millions d’inscrits 
à Pôle emploi, 45 % le sont 
depuis un an ou plus.

Après la prétendue sta-
bilisation du chômage que 
le gouvernement avait an-
noncé le mois précédent, 
les statistiques officielles 

ne peuvent masquer la réa-
lité, malgré les radiations 
et les manipulations des 
chiffres  : le chômage ex-
plose. Comment pourrait-il 
en être autrement, alors 
que le patronat supprime 
à tour de bras des postes 
et généralise la précarité, 
et que le gouvernement ne 
cesse de multiplier les me-
sures qui vont dans le sens 
de renforcer les pouvoirs 
des patrons licencieurs ?

David Marcil

IVG :  
dans le viseur du FN

Mar ion Maréc ha l -Le 
Pen a annoncé qu’elle sup-
primerait la subvention 
du consei l régional aux 
centres de planning fami-
lial, si elle accédait à la pré-
sidence de la région PACA.

Une annonce faite sous 
les applaudissements des 
catholiques intégristes réu-
nis en meeting à Marseille 
par le mouvement contre le 
mariage des homosexuels. 
Marine Le Pen a par la suite 
déclaré prudemment que 

cette proposition ne figu-
rait pas dans le programme 
du FN, sans vraiment dire 
qu’el le était contre cette 
pr ise de posit ion de sa 
nièce. Cela est tout à fait 
révélateur des idées que ce 
mouvement charrie.

Si Marine Le Pen se fait 
aujourd’hui discrète sur 
cette quest ion, i l n’en a 
pas toujours été de même. 
En 2012, elle s’en prenait 
à une supposée prol i fé-
ration d’avortements « de 

confort » et « de récidive ». 
Deux ans plus tard, son 
père se félicitait d’une ten-
tative de remise en cause 
du droit à l ’avor tement 
en Espagne, appelant les 
femmes à assumer leurs 
«  fonctions de reproduc-
tion ». Marion Maréchal-Le 
Pen, à la pointe du combat 
pour les idées réact ion-
naires, ne dépare donc pas 
dans le tableau familial.

Jean Sanday

Minima sociaux : 
nouvelles attaques

Dans un de ses rapports, 
la Cour des comptes préco-
nise que les neuf minima 
sociaux soient regroupés 
en trois : le revenu de soli-
darité active (RSA), l’allo-
cation adulte handicapé 
(AAH) et l’allocation de so-
lidarité pour les personnes 
âgées (ASPA).

La Cour des comptes 
estime que les minima so-
ciaux coûtent trop cher  : 
24,8 milliards d’euros, en 
hausse de 30 % depuis 2008. 
Elle trouve également trop 
longue la durée des allo-
cations : 88 % des bénéfi-
ciaires du RSA le touchent 
depuis plus d’un an.

Dans le langage mépri-
sant des hautes sphères de 
la fonction publique, le rap-
port présente les allocations 
comme des « cul-de-sac so-
ciaux ». Les préconisations 

de la Cour sont donc une 
panoplie d’attaques contre 
les travailleurs ayant tout 
perdu : alignement du RSA 
sur l’al location pour les 
chômeurs en fin de droits, 
suppression de postes dans 
les services qui gèrent l’at-
tribution des allocations. 
Et, pour commencer, elle 
propose de figer pendant 
un trimestre tous les droits.

Faute de s’en prendre 
au x responsables de la 
montée de la misère, au 
pat ronat q u i suppr i me 
partout des emplois, au 
gouvernement qui lui faci-
lite la tâche, les prétendus 
« sages » offrent des  solu-
tions qui vont toutes dans le 
même sens : réduire le peu 
dont bénéficient les plus 
pauvres. Il faut bien finan-
cer les aides au patronat.

D.M.

Polices municipales en armes : 
démagogie sécuritaire

Devant le rassemble-
ment des maires de France 
le 18 novembre, Hollande 
a déclaré que le gouverne-
ment allait apporter « aux 
maires qui le souhaitent 
des armes qui seront pré-
levées sur les stocks de 
la police nationale  », soit 
4 000 armes de poing, ain-
si qu’une aide au finance-
ment pour l’achat de gilets 
pare-balles.

Des élus qui jusque-là 
s’opposaient à l’armement 

de leu r pol ice mu n ic i -
pale ont fait volte -face, 
comme le maire socialiste 
de Lyon. À Paris, Nathalie 
K o s c iu s ko - Mor i ze t ,  de 
droite, el le, réclame que 
75  millions soient consa-
crés à l’armement de la 
pol ice municipale et au 
développement de la vi-
déosurveillance. Le maire 
de droite de Cannes, David 
Lisnard, réclame que les 
p o l i c i e r s  m u n i c i p a u x 
puissent porter leur arme 

e n  de hor s  du  s e r v ic e , 
puisque les agents de la 
police nationale viennent 
d’être autorisés à le faire 
par Hollande.

A r me r  le s  p o l i c ie r s 
municipaux n’intimidera 
certainement pas d’éven-
tuels terroristes. Cela per-
met seulement à quelques 
politiciens de participer à 
la surenchère sécuritaire 
orchestrée par Hollande 
et Valls.

P.M.

Restos du cœur :  
la misère progresse

La 31e campagne hi-
ver na le des Res tos du 
cœur s’est ouverte lundi 
30  novembre. Jusqu’au 
moi s  de  m a r s ,  ses  d i -
z a i ne s  de  m i l l ier s  de 
bénévoles distribueront 
au moins 128 millions de 
repas à plus d’un million 
de personnes. Un chiffre 
q u i nze foi s plus é levé 
qu’il y a trente ans, lors 
du lancement des Restos 
par Coluche. Ils assument 
un rôle de plus en plus 
important, à mesure que 

la misère s’accroît et que 
l a  pa r t  con s ac rée pa r 
l’État et les d i f férentes 
collectivités locales aux 
budgets sociaux diminue.

Ce ne sont plus seule-
ment des chômeurs qui 
s o l l ic i te nt  le s  R e s tos , 
mais des travailleurs pré-
caires, des femmes éle-
vant seules des enfants 
et dont le travail à temps 
partiel ne peut nourrir la 
famille, des retraités dont 
la pension ne suffit pas 
à faire face à toutes les 

dépenses indispensables.
Dans ces condit ions, 

même s i  les bénévoles 
sont passés de 5  000 i l 
y a trente ans à 70  000 
aujou rd’hu i ,  l ’assoc ia-
tion manque de moyens 
hu ma i ns et f i nanc iers 
pour fa i re face à cet te 
terrible progression de 
la misère… à comparer à 
celle, tout aussi impres-
sionnante, des profits des 
grandes entreprises et de 
leurs actionnaires.

Nadia Cantale

Hausse des péages : 
le racket continue
D’après le journal Les Échos, les péages 
des autoroutes devraient subir, à partir 
du 1er février 2016, une augmentation 
moyenne des tarifs supérieure à 1 %.

Logiquement, d’après 
les promesses gouverne-
mentales, cette hausse n’au-
rait pas dû exister en 2016. 
Même Ségolène Royal, la 
ministre de tutelle, a décla-
ré sur RTL : « Je ne suis pas 
au courant de cette annonce, 
je vais regarder immédiate-
ment de quoi il s’agit (...). Il 
ne faudrait pas que les so-
ciétés d’autoroute profitent 
de la COP 21 pour faire des 
annonces intempestives. 
L’engagement qui avait été 
pris était de ne pas dépasser 
l’inf lation, compte tenu du 
pactole qu’avaient amassé 
les sociétés dans les années 
passées. »

Après les révélations de 
l’automne 2014 sur les sur-
profits des sociétés conces-
sionnaires des autoroutes, 
le gouvernement s’était en 
effet engagé à freiner leurs 
appétits. Depuis avril der-
nier, les contrats spécifient 
que les augmentations ad-
mises ne doivent pas dépas-
ser 70 % de l’inf lation de 

l’année précédente. Pour 
l’année 2015, cette augmen-
tation aurait dû être quasi-
ment nulle.

Mais, le gouvernement 
étant très fort pour jouer 
double jeu, le décret a été 
signé en août dernier, per-
mettant une augmentation 
des tarifs pour la période 
2016-2018. Officiellement, 
i l s’agirait de compenser 
une hausse des redevances, 
que l’État avait imposée 
aux autoroutes. Résultat 
de ce décret : le réseau Co-
firoute (groupe Vinci) va 
pouvoir augmenter ses ta-
rifs de 0,82 % en 2016, APRR 
de 1,23 %, et même ASF de 
1,63 %.

Le gouver nement , et 
Ségolène Royal en particu-
lier, avaient fait beaucoup 
de gesticulations. En fait, 
i ls ont toujours été com-
plices des concessionnaires 
autoroutiers dans leur vo-
lonté de faire les poches des 
usagers.

Bertrand Gordes

LO
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Espagne : en Catalogne, radical ou non, 
le nationalisme est une impasse.
Il y a deux mois, les élections au Parlement régional 
de Catalogne ont donné la majorité des sièges 
aux représentants des partis indépendantistes 
qui, en voix, ont frisé la majorité absolue. 
Mais le problème du futur statut de cette 
autonomie (un terme qui en Espagne désigne 
les grandes régions) et de ses relations avec le 
reste de l’État espagnol est loin d’être réglé.

En ef fet ,  pou r q ue le 
nouveau Parlement régio-
nal fonctionne, il faut qu’il 
choisisse en son sein un pré-
sident, élu à la majorité abso-
lue. Or, à ce jour, Artur Mas, 
le président sortant, un politi-
cien de droite, réactionnaire, 
lié aux milieux d’affaires et 
impliqué dans des circuits 
de corruption, peut compter 
sur les élus de la coalition 
des partis indépendantistes 
traditionnels Junts pel Si (En-
semble pour le oui – le oui à 
l’indépendance ). Mais leurs 
62 voix ne suffiront pas. Il lui 
faut, pour obtenir la majorité 
absolue, les voix de plusieurs 
autres parlementaires.

Cet appui, Artur Mas ne 
peut espérer le gagner que 
du côté de l’autre courant 
indépendantiste, la CUP (la 
Candidature d’unité popu-
laire) qui se situe à l’extrême 
gauche et a obtenu un suc-
cès sur le plan électoral , 
puisqu’avec 336 375 voix il 

a obtenu 10 sièges. Or, si les 
dirigeants de ce courant qui 
se définit comme anticapi-
taliste et indépendantiste se 
sont dits prêts à voter pour 
un représentant de Junts pel 
Si, ils refusent jusqu’à pré-
sent de voter pour Artur Mas, 
qu’ils jugent trop compromis, 
même si leur refus entraîne 
une annulation des élections 
du 27 septembre.

Jusqu’à présent donc, mal-
gré des hésitations, les diri-
geants de la CUP ne veulent 
pas reculer face au chantage 
d’Artur Mas et de politiciens 
indépendantistes de Junts 
pel Si. La CUP a remporté son 
succès en faisant campagne 
sur la dénonciation des injus-
tices, du chômage, des res-
trictions budgétaires, et en 
imputant la responsabilité 
de cette situation à la main-
mise du pouvoir de l’État es-
pagnol sur la Catalogne. Ses 
dirigeants ont aussi dénoncé 
la responsabilité d’Artur Mas 

qui, en tant que président 
de la région, a laissé faire. 
Le soutenir maintenant se-
rait un pas qu’ils ont jusqu’à 
maintenant choisi de ne pas 
franchir, craignant qu’un 
tel soutien déçoive nombre 
d’électeurs et de militants de 
la CUP. Mais, devant le risque 
de voir les élections annulées 
parce que le Parlement ne 
trouve pas de président, ils 
en sont à chercher un com-
promis du côté de Mas et de 
ses alliés. Que décideront-ils ? 
L’avenir le dira.

Mais le problème que pose 
la politique de la CUP dépasse 

le terrain institutionnel, car 
il montre que ceux qui, en 
Catalogne, entraînent les 
classes populaires sur la voie 
du nationalisme en sont ré-
duits à composer politique-
ment avec les représentants 
des possédants catalans. Ces 
possédants, ces capitalistes, 
veulent mettre la main sur 
toujours plus de capitaux, et 
les faire fructifier en exploi-
tant les travailleurs qu’ils 
voudraient isoler les uns 
des autres en multipliant les 
frontières. Et, avec toute cette 
richesse, ils espèrent pouvoir 
spéculer plus librement sur 

les marchés mondiaux.
C’est cet avenir que les na-

tionalistes catalans, fussent-
ils radicaux (avec ou sans 
étiquette d’extrême gauche), 
préparent. Au contraire de 
cela, la classe ouvrière ne 
doit pas se laisser arrêter par 
les frontières des régions ni 
des pays. Dans cette période 
de crise, de Barcelone à Ma-
drid, à Paris, les travailleurs 
ont intérêt à se donner les 
moyens de lutter ensemble 
contre ceux qui utilisent les 
frontières pour les exploiter 
plus librement.

Henriette Mauthey

États-Unis : terrorisme d’extrême droite 
contre le droit à l’avortement
Vendredi 27 novembre, trois personnes 
ont été tuées et neuf autres blessées dans 
un centre de planning familial à Colorado 
Springs par un homme armé d’un fusil.

À l ’ i s s ue de  l a  pr i se 
d’otages, l’homme a été arrêté 
et, bien que la presse l’ait qua-
lifié de « désaxé vivant seul », 
il est évident que son acte 
est inspiré par la nouvelle 
offensive des extrémistes 
chrétiens, laquelle provoque 
une forte recrudescence de la 
violence contre les cliniques 
pratiquant l’avortement.

Le lieu attaqué est géré 
par Planned Parenthood, une 
association à but non lucratif, 
financée par des subventions 

publiques, qui fournit dans 
ses 700  centres des soins 
gynécologiques, examens, 
contraception et aussi IVG, 
à près de trois millions de 
femmes chaque année aux 
États-Unis. L’association est 
devenue depuis juillet der-
nier la cible des mi l ieux 
chrétiens d’extrême droite, 
après que des activistes anti-
IVG ont publié une vidéo sur 
YouTube, tournée en caméra 
cachée, mais tronquée et ar-
rangée, censée prouver que 

Planned Parenthood se livre-
rait cyniquement à la vente 
d’organes prélevés sur des 
fœtus.

Dans le cadre des pri-
maires républicaines et de 
la course à qui sera le plus 
réactionnaire, et donc le plus 
anti-avortement, des politi-
ciens républicains ont utilisé 
cette vidéo pour réclamer 
la suppression du finance-
ment public pour le plan-
ning familial. Ils ont ainsi 
donné à cette manipulation 
un impact national et créé 
un climat propice pour que 
les plus violents passent à 
l’acte. Les menaces de mort 
et les agressions se sont 

multipliées, quatre cliniques 
ont été touchées par des 
tentatives d’incendie et plu-
sieurs ont été vandalisées. 
Certains médecins doivent à 
nouveau vivre dans une qua-
si-clandestinité, changeant 
d’hôtel à chaque fois qu’ils 
se rendent dans l’État où ils 
pratiquent l’avortement. Des 
candidats républicains à la 
Maison-Blanche ont accusé 
l’association de « vendre des 
bouts de bébés morts », des 
mots qu’a repris, selon des 
témoins, l’auteur de la tuerie 
du 27 novembre.

La politique de terreur 
contre les différentes insti-
tutions pratiquant l’IVG n’est 

pas nouvelle. Depuis 1993, 
onze personnes ont été assas-
sinées aux États-Unis dans 
des cl iniques prat iquant 
l’IVG par des gens qui pré-
tendent défendre la vie.

Et les femmes en payent le 
prix fort. Depuis les années 
1980, le droit à l’interrup-
tion volontaire de grossesse 
régresse dans les faits de fa-
çon catastrophique. En 1982, 
quelques années après la 
légalisation de l’avortement 
aux États-Unis, il y avait près 
de 3 000 centres le pratiquant. 
Il y en a aujourd’hui moins de 
1 800 et le nombre continue 
de décroître régulièrement.

Antoine Ferrer

Suisse : la justice complice des banquiers
Un tribunal suisse vient 

de condamner Hervé Fal-
ciani, ancien cadre infor-
maticien de la banque HSBC 
en Suisse, à cinq ans de pri-
son pour espionnage écono-
mique. Pendant deux ans, 
Hervé Falciani avait subtili-
sé puis révélé des dizaines de 
milliers de données concer-
nant la fraude fiscale de cette 
banque britannique. Durant 
cette période, 180 milliards 

d’euros ont transité par Ge-
nève, où il travaillait, sur les 
comptes de 100 000 clients 
et 20 000 sociétés offshore, 
concernant 188 pays diffé-
rents. Sont impliqués une 
foule de d ir igeants pol i-
tiques, de patrons, de célé-
brités diverses et de mafieux 
notoires s’occupant entre 
autres du commerce des 
armes, des aides à des orga-
nisations terroristes, etc.

À la suite de ces révé-
lations, i l faudra attendre 
février 2015 pour que le 
ministère publ ic du can-
ton de Genève ouvre une 
procédure pénale contre 
la banque HSBC. Quant au 
ministère public de la Confé-
dération, lui, il n’a pas ou-
vert d’enquête, sous prétexte 
qu’il n’avait pas de preuves 
pour le faire. La banque s’en 
est tirée à bon compte avec 

une amende de 40 millions 
de francs suisses.

HSBC a contre-attaqué en 
accusant Falciani d’espion-
nage économique et d’avoir 
subtilisé les documents pour 
pouvoir les monnayer. C’est 
cette plainte de la banque 
qui a abouti à sa condamna-
tion à cinq ans de prison.

Falciani, qui a la double 
nationalité franco-italienne, 
est en ce moment en France, 

hors d’atteinte de la justice 
suisse. Mais cette dernière 
a probablement obtenu ce 
qu’elle voulait : faire peur à 
tous les éventuels lanceurs 
d’a ler te potent iels. Ceu x 
qui voudraient révéler au 
grand public les combines 
des banquiers s’exposent à 
des peines de prison. À bon 
entendeur…

André Victor
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À Barcelone, manifestation pour l’indépendance.
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Burkina Faso : un président pas si nouveau
Les élections présidentielles qui ont eu lieu 
au Burkina Faso le 29 novembre ont donné 
dès le premier tour la victoire à Roch Marc 
Christian Kaboré. Il fut longtemps le dauphin 
pressenti de Blaise Compaoré, le dictateur 
renversé par la rue il y a un an, avant de 
prendre ses distances avec lui. Tous ceux qui 
s’étaient mobilisés pour renverser Compaoré 
n’ont donc rien à attendre de cette élection.

Kaboré comptait déjà par-
mi les hommes de confiance 
de Compaoré lorsque celui-
ci s’empara du pouvoir en 
1987, assassinant le leader 
nationaliste radical Thomas 
Sankara. I l aida le dicta-
teur à liquider l’héritage de 
Sankara et occupa de nom-
breux postes ministériels 

jusqu’en 1994, où il devint 
premier ministre. Il dirigea 
alors le gouvernement qui 
força la population à subir 
la hausse vertigineuse des 
prix résultant de la déva-
luation du franc CFA impo-
sée par la France à ses an-
ciennes colonies. Kaboré fut 
complice de tous les crimes 

du régime, comme l’assassi-
nat du journaliste Norbert 
Zongo en 1998. Il ne rom-
pit avec Compaoré que dix 
mois avant sa chute, lorsque 
celui-ci l’écarta et annonça 
son intention de briguer un 
troisième mandat. Il put dès 
lors faire figure d’opposant, 
semblable en cela à son prin-
cipal concurrent, Zéphirin 
Diabré, qui avait été ministre 
des Finances en 1994 avant 
de devenir fonctionnaire de 
l’ONU puis directeur de la di-
vision Afrique-Moyen-Orient 
du trust français Areva.

En novem bre 2014 la 
jeunesse burkinabée, les 
travailleurs, la population 
pauvre étaient descendus 

dans la rue pour chasser 
Compaoré et en finir avec un 
régime d’oppression. Kabo-
ré et Diabré se seraient bien 
contentés d’un départ discret 
de Compaoré si celui-ci avait 
accepté de renoncer à un 
nouveau mandat, comme le 
lui demandaient ses parrains 
français et américains. Un an 
plus tard, ce sont ces chevaux 
de retour qui tiennent à nou-
veau le devant de la scène.

Les puissances impéria-
liste qui pillent l’Afrique, en 
premier lieu la France, ne 
sont jamais à court de poli-
ticiens ou de militaires pour 
diriger des pays comme le 
Burkina au mieux de leurs 
intérêts. Quand l’un d’entre 

eux, trop usé, finit par tom-
ber, elles organisent le pas-
sage de relais à un autre, si 
possible auréolé de la légiti-
mité que donne une élection. 
C’est ce que des dirigeants 
comme Hollande appellent 
une transition, qui est en 
fait le temps nécessaire pour 
que les espoirs de la popu-
lation s’estompent et que se 
développent de nouvel les 
illusions. Mais les travail-
leurs burkinabés ont large-
ment montré qu’ils n’étaient 
pas prêts à se laisser piéti-
ner sans rien dire et, comme 
il y a un an, ils peuvent le 
faire savoir à ces nouveaux 
dirigeants.

Daniel Mescla

Russie : Poutine et Platon même combat ?
« Non à Platon » : ce slogan s’étale sur les bâches de 
nombreux poids lourds en Russie. Il vise un nouvel 
impôt, Platon en abrégé, une sorte d’écotaxe qui 
frappe 600 000 camions de 12 tonnes et plus dès 
qu’ils empruntent les voies rapides. La majorité 
du secteur relève d’artisans-routiers au long court 
qui, ayant souvent perdu leur emploi précédent, se 
sont endettés pour acheter un camion. Sillonnant 
par tout temps ce pays immense, au réseau 
routier mal en point qu’écument les racketteurs 
de la police, ces forçats de la route peinent à 
joindre les deux bouts. Alors ils refusent qu’une 
taxe les étrangle encore plus. Et cela se voit.

Courage, fuyons !
Entré en vigueur mi-no-

vembre, Platon suscite des 
blocages routiers d’un bout à 
l’autre de la Russie. Du coup, 
Poutine espace ou annule 
ses déplacements en pro-
vince, de crainte d’écorner 
son image présidentielle s’il 
venait à croiser des routiers 
paralysant tel ou tel grand 
axe.

Mais comme il tient à son 
image de protecteur de la 
nation, il a fait un geste. Il 
a réduit les amendes pour 
non-paiement de Platon. En 
vain, car les routiers veulent 
le retrait de cette taxe et ont 
appelé à bloquer Moscou le 
5 décembre.

Face à cette contestation, 
le pouvoir a réagi comme à 
son habitude : par un black-
out de l’information télévi-
sée. Il a aussi fermé des sites 
anti-Platon sur le net.

Malgré cela, le mouve-
ment des routiers recueille 
de la sympathie. La popula-
tion les voit comme des tra-
vailleurs, ce qui fait d’ail-
leurs une différence avec les 
petits bourgeois moscovites 
qui contestaient Pout ine 
dans la rue, il y a trois ans. 
Et puis, Platon frappe, par ri-
cochet, les consommateurs, 
surtout ceux des mil ieux 
populaires dont le niveau 
de vie a reculé ces derniers 
temps.

Pouvoir d’achat  
en berne

Car Platon renchérit le 
prix des produits transpor-
tés par la route. Or l’inf la-
tion atteint déjà 14 % par an, 
alors que salaires et pen-
sions sont gelés. Et cela alors 
que, du fait des répercus-
sions de la crise mondiale 
et des sanctions occiden-
tales, partout dans le pays 
des entreprises licencient, 
des usines tournent avec du 
chômage technique peu ou 
pas indemnisé. Même dans 
les grands centres, où cadres 
du tertiaire et professions 
libérales affichaient récem-
ment une certaine aisance, 
la baisse du pouvoir d’achat 
saute aux yeux. Boutiques 
fermées faute de clients, res-
taurants et grands magasins 

à moitié vides, publicités om-
niprésentes pour le crédit à 
la consommation, y compris 
pour l’achat de manteaux en 
hiver ! Et il y a les demandes 
de petits boulots collées sur 
les murs, les arbres. Car cu-
muler deux ou trois emplois 
n’a rien de rare quand, en 
province, un ouvrier profes-
sionnel d’industrie touche 
l’équivalent de 300  euros, 
tandis que les prix flambent, 
et pas seulement ceux des 
marchandises importées 
d’Occident, que l’éducation 

payante se généralise, etc.
Et puis cela se sait que ce 

nouvel impôt, dont le pré-
texte officiel est de servir à 
moderniser le réseau rou-
tier, va remplir les poches 
de proches du pouvoir. La 
gestion-perception de Pla-
ton a été concédée pour 
treize  ans à RTITS. Cette 
firme privée, qui va ainsi 
empocher 20 milliards d’eu-
ros, appartient notamment 
au fils d’un ami du président 
russe, devenu milliardaire 
depuis que Poutine dirige 
l’État. Dans l’affaire, RTITS 
se trouve associée à Gaz-
prombank, filiale du géant 
gazier mondial que dirigent 
d’autres de ses proches.

Avec la contraction de la 
demande mondiale de ma-
tières premières, la crise ne 
permet plus aux privilégiés 

russes de s’enrichir comme 
avant. Alors, leur protecteur 
au Kremlin met à leur dispo-
sition de nouvelles sources 
de pillage.

On vient ainsi d’inau-
gurer le premier tronçon 
payant de l’autoroute Mos-
cou-Saint-Pétersbourg, que 
construit un consort ium 
réunissant le géant fran-
çais du BTP Vinci et des oli-
garques du clan Poutine. 
Ce tronçon est resté gratuit 
le temps d’appâter les auto-
mobilistes habitant Moscou 

et travaillant en banlieue, 
et inversement. Son péage 
est si élevé pour un aller-
retour en grande banlieue 
qu’une partie de ceux qui 
commençaient à le fréquen-
ter l’ont déserté. Mais quel 
choix ont-ils, quand le même 
trajet sans péage prend trois 
heures ?

Le pouvoir russe soigne 
les siens, les bureaucrates 
affairistes, et pour cela s’at-
taque au niveau de vie des 
travailleurs sous toutes ses 
formes  : par de nouvelles 
taxes, par le recul récent de 
l’âge de la retraite, en lais-
sant les entreprises licen-
cier. Et il donne l’exemple. 
Le secteur hospitalier d’État 
a sabré dans les emplois : en 
un an, 20  000 ont disparu 
à Moscou, soit un sur dix. 
Même chose en province. 

Délabrant ce qu’il reste du 
service public de santé, en 
principe encore gratuit, le 
pouvoir s’en prend à ceux 
qui n’ont pas les moyens d’al-
ler se soigner dans le privé.

Des réactions  
malgré tout

Ces attaques ne passent 
pas toutes sans réactions. 
Les dockers pétersbourgeois 
viennent de faire grève pour 
l ’aug mentat ion de leu rs 
salaires lors du renouvelle-
ment de leur contrat collec-
tif. Il y a eu aussi des grèves, 
des rassemblements réu-
nissant des milliers d’infir-
mières, médecins et agents 
hospitaliers. L’administra-
tion a tenté de désarmer le 
mécontentement par des 
reclassements, des primes 
de départ. Quant à cel les 
et ceux qui ne se laissent 
pas faire, elle cherche à les 
intimider. Ainsi, la direc-
tion d’un grand dispensaire 
moscovite a fait intercepter 
par la sécurité un militant 
qui distribuait un tract syn-
dical, puis appelé la police. 
Les policiers, qui l’ont relâ-
ché, ont dit ne rien trouver 
de criminel au tract, eux-
mêmes ayant des problèmes 
de salaire et d’emploi. Mais 
cela ne se passe pas toujours 
ainsi.

Le pouvoir russe sait quel 
mécontentement suscitent 
ses mesures dans la popu-
lation. C’est bien pourquoi 
il veut la saouler de propa-
gande nationaliste. Si cela 
ne suffit pas à imposer le 
silence dans les rangs, il lui 
reste la « lutte contre l’ex-
trémisme », couverture aux 
poursuites contre l’opposi-
tion de gauche ou d’extrême 
gauche politique et syndi-
cale. Et là, la police politique 
FSB, héritière du KGB, ne 
manque ni d’effectifs ni de 
moyens.

Pierre Laffitte 

« Non à Platon ! ».
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Syrie 1925 : quand la France bombardait Damas
Les dirigeants français se présentent comme les 
défenseurs de la civilisation face à la barbarie, 
pour justifier leurs actions guerrières au Proche-
Orient. Pourtant, les interventions militaires 
de la France dans la région ont, bien avant les 
interventions américaines, contribué à y attiser 
les haines religieuses et communautaires.

En 1914, Beyrouth, Da-
mas, Jérusalem étaient en-
semble dans l’Empire otto-
man, où chrétiens, juifs et 
musulmans coexistaient 
depuis des siècles. Cet em-
pire vermoulu était contes-
té par les nat ional istes 
arabes, et les intérêts des 
puissances capitalistes eu-
ropéennes s’y affrontaient. 
Quand la guerre se déclen-
cha, les dirigeants otto-
mans choisirent le camp de 
l’Allemagne. La diplomatie 
secrète anglaise, à la re-
cherche d’alliés, multiplia 
les promesses de partage 
de l’Empire ottoman. Elle 
promit à un prince d’Ara-
bie, le chérif Hussein de la 
Mecque, un grand royaume 
en échange de son soutien, 
et au mouvement sioniste, 
par la déclaration Balfour, 
l’instal lat ion d’un foyer 
national juif en Palestine. 
Mais en même temps elle 
planifiait secrètement le 
partage du Proche-Orient 
avec la France, par l’accord 
Sykes-Picot de 1916 : à l’An-
gleterre devaient aller les 
territoires de l’actuelle Jor-
danie, d’Irak, de Palestine 
occupée et d’Israël, et à la 
France ceux de Syrie et du 
Liban.

Bien entendu, ces pro-
messes étaient contradic-
toires, et cel le faite aux 
Arabes ne fut pas tenue. 
En juillet 1919, un congrès 
national syrien revendi-
qua l’indépendance de la 
Syrie tout entière, Pales-
tine et Liban actuels inclus, 
et en mars 1920 le prince 
arabe Fayçal la proclama. 
Mais la Société des nations 
l’ignora, déclarant que les 
peuples du Moyen-Orient 
n’étaient pas « encore ca-
pables de se diriger eux-
mêmes dans les conditions 
particulièrement difficiles 
du monde moderne », et de-
vaient donc être confiés à 
une puissance mandataire, 
c’est-à-dire qu’elle entérina 
l’accord Sykes-Picot.

En Syrie, les troupes 
f rançai ses ex pu lsèrent 
Fayçal et mirent le pays 
sous le contrôle d’une admi-
nistration coloniale, avant 
de le dépecer. Un Liban ma-
joritairement chrétien fut 
créé autour de Beyrouth, et 
le reste de la Syrie fut mor-
celé en quatre États et deux 
territoires autonomes, se-
lon des lignes religieuses et 
communautaires. Un État 
fut donné aux Alaouites, 
minorité religieuse pauvre, 

pour obtenir leur soutien 
contre la majorité sunnite 
vivant à Damas ou à Alep, 
deux villes elles-mêmes sé-
parées au sein de deux États 
dist incts. Les Alaouites, 
enrôlés dans l’armée co-
loniale, formèrent des an-
nées plus tard l’ossature de 
l’armée syrienne et la base 
de la dictature des Assad, 
toujours au pouvoir au-
jourd’hui. C’est une consé-
quence parmi d’autres de 
la politique cynique de la 
France en 1920.

Ce dépeçage en règle de 
la Syrie, ajouté aux lourds 
impôts imposés aux popu-
lations, suscita des révoltes 
de plus en plus massives. 
En juillet 1925, l’arrestation 
et la déportation d’une dé-
légation de notables druzes 
venue porter des doléances 
au haut-commissaire fran-
çais mit le feu aux poudres. 
La révolte éclata à partir 
de la région druze, dite 
djebel druze, dirigée par 
le jeune chef nationaliste 
Sultan Al-Atrash. Il reven-
diquait l’unité syrienne, la 
démocratie, la formation 
d’un gouvernement indé-
pendant, autant de revendi-
cations inacceptables pour 
le gouvernement du Cartel 
des gauches, alors au pou-
voir en France.

Le Cartel des gauches 
réprime les insurgés

Début août, le gouverne-
ment français commença 
par envoyer 3 000 hommes 
de l’armée coloniale dans 
les  montag nes d r u zes , 
mais elles furent mises en 
déroute par les insurgés 
nationalistes. La France fit 
alors venir d’importants 
renforts, appuyés par de 
l’artillerie lourde, des chars 
et bientôt des avions, qui 
multiplièrent les bombar-
dements des zones insur-
gées. Des vil lages furent 
ratissés, brûlés, livrés au 
pillage, leurs populations 
arrêtées, déportées, mas-
sacrées. Mais ces exactions 
ne firent qu’alimenter la co-
lère et élargir la révolte. Un 
correspondant du journal 
L’Humanité rapporta ainsi 
les événements : « Les pay-
sans cultivateurs se tenaient 
à l’écart du mouvement, oc-
cupés qu’ils étaient par leurs 
travaux. Et ce furent les aéro-
planes français qui, en bom-
bardant stupidement et sans 
cause des villages entiers, 
provoquèrent la dissidence 
des paysans (…). Et la révolte 

est devenue un véritable sou-
lèvement des masses. »

L’insurrection s’étendit 
bientôt à d’autres régions 
de la Syrie, en particulier 
aux villes de Damas, Homs 
et Hama, et même au sud du 
Liban voisin. La riposte de 
l’armée française fut impi-
toyable. À Damas, l’aviation 
bombarda les quart iers 
populaires suspectés d’ac-
cueillir, d’aider ou simple-
ment de sympathiser avec 
les insurgés. Le bombarde-
ment de la ville se prolon-
gea durant des semaines. 
Pour punir la population 
de Damas, les autor ités 
françaises exigèrent une 
amende de 100 000  livres-
or, payable en trois jours, 
faute de quoi le bombarde-
ment recommencerait. Et il 
recommença.

Cette répression reçut la 
bénédiction de l’ensemble 
des puissances impéria-
listes. La conférence de la 
Société des nations de fé-
vrier 1926 confirma le man-
dat français sur la Syrie et 
autorisa la puissance man-
dataire à employer tous les 
moyens qui lui semblaient 
bons pour rétablir l’ordre 
en Syrie.

Le Parti communiste 
contre les interventions 
françaises

E n F ra nce,  cet te ré -
pression fut dénoncée de 

manière virulente par le 
Parti communiste. Fondé 
quelques années plus tôt, il 
était bien différent du PCF 
actuel. Il ne se contenta pas 
d’un appel platonique à la 
paix. Soutenu par l’Inter-
nationale communiste, i l 
menait depuis des mois une 
agitation radicale contre la 
guerre coloniale que menait 
l’armée française dans le 
Rif marocain, prônant la 
fraternisation des soldats 
français avec les insurgés. 
Le 12 octobre 1925, il ap-
pela à une grève générale 
contre les expéditions impé-
rialistes du Maroc et de la 
Syrie « voulues par les rois 
de l’industrie et de la finance, 
qui sont les maîtres de l’État 
et commandent aux gouver-
nants ». Des centaines de 
milliers d’ouvriers, dont 
beaucoup d’origine immi-
grée, mineurs, ouvriers du 
bâtiment, cessèrent le tra-
vail. Les arrestations furent 
nombreuses, et un ouvrier 
gréviste, André Sabatier, 
fut tué lors d’affrontements 
devant son usine. La grève 
ne suffit pas à faire reculer 
le gouvernement, mais la 
politique militante du Parti 
communiste de cette époque 
le mit à l’avant-garde des 
luttes anticoloniales, contre 
la politique impérialiste qui 
tendait à creuser un fossé 
entre travai l leurs colo-
niaux et travailleurs de la 

métropole.
L’insurrection syrienne 

se prolongea pendant des 
mois. Entre octobre 1925 
et mai 1926, l’armée fran-
çaise ne parvint pas à ré-
occuper le djebel druze. 
Des opérations de guéril-
la continuèrent dans les 
campagnes jusqu’au prin-
temps 1927. À Damas, la 
pacification des derniers 
quartiers insurgés ne se fit 
qu’au printemps 1926. Le 
gouvernement français dut 
envoyer 50 000 soldats pour 
mater l’insurrection. Elle 
fit 10 000 morts côté syrien, 
surtout des civils, et 2 500 
côté français.

Par la suite, l’État fran-
çais ne réussit jamais vrai-
ment à dominer la Syrie. 
L’armée française finit par 
quitter piteusement la Syrie 
en 1946, non sans avoir à 
nouveau bombardé Damas 
un an plus tôt. La présence 
française pendant toute 
cette période avait été celle 
d’une puissance coloniale, 
assurant la prédominance 
des intérêts commerciaux 
et financiers des capitalistes 
français, s’appuyant sur le 
communautarisme et l’ar-
riération, écrasant au pas-
sage tous ceux qui avaient 
pu prendre au sérieux les 
valeurs de progrès hypocri-
tement proclamées par cette 
république bourgeoise.

Serge Fauveau

Bombardement à Damas
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Cadavres de chefs druzes fusillés
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Les fonds de pension : un petit pas 
vers le rêve des capitalistes
Ce n’est pas d’aujourd’hui que les capitalistes 
rêvent de mettre la main sur l’argent des 
retraites. Vendredi 27 novembre, en évoquant 
ce que pourraient être des fonds de pension à 
la française, le ministre des Finances Macron a 
voulu ouvrir un chemin dans cette direction.

Oh, bien sûr, il a affirmé : 
« Notre objectif n’est pas de 
modifier les équilibres entre 
retraite par répartition et 
par capitalisation en France, 
ni de bouleverser le marché 
des produits d’épargne re-
traite. » Il veut simplement 
orienter davantage le mar-
ché des produits d’épargne 
retraite en direction des 
entreprises.

Le s y s tème f ra nça i s 
des retraites repose sur 
la répartition, les cotisa-
tions alimentant directe-
ment les pensions. Les di-
vers systèmes d’épargne 

retraite, où les cotisations 
alimentent un fonds qui 
sert ensuite à payer une 
pension, ne versent qu’un 
centième de ce qui est versé 
par le système de réparti-
tion : 4 milliards environ, 
contre 400.

Mais ces 4 milliards pro-
viennent de fonds estimés 
à 130 milliards, ce qui n’est 
pas rien. Or ces fonds ne 
sont pas vraiment dispo-
nibles aujourd’hui pour les 
capitalistes. Ils sont enca-
drés par toutes sortes de 
règles et s’investissent sur-
tout en obligations d’État, 

pas en actions d’entreprises.
Macron voudrait donc 

modifier ces règles de façon 
à ce qu’une part plus im-
portante de l’épargne sala-
riale s’investisse en actions. 
Il voudrait aussi modifier 
dans le même sens les règles 
qui encadrent l’assurance-
vie, qui représente des fonds 
dix fois plus importants.

Si, en modifiant les règles 
de l’épargne retraite, Ma-
cron ne s’attaque pas fron-
talement à la retraite par 
répartition, il fait pourtant 
un pas en direction de ces 
fonds de pension qui, dans 
bien des pays, gèrent des 
sommes colossales, spé -
culent, rachètent des en-
treprises, engendrent des 
milliards de profits pour 
les capitalistes. Les retraités 
qui en dépendent doivent 
se contenter d’une pension 
modeste, quand une faillite 
ou une spéculation malheu-
reuse ne les prive pas de leur 
épargne et de toute pension.

Transformer les cotisa-
tions retraite en fonds de 
pension, voilà ce qui fait 
saliver les capitalistes, voi-
là le plat que les ministres 
« socialistes » à leur service 
rêvent de leur cuisiner.

Vincent Gelas

PSA – Poissy :  
la direction confond 
le lundi et le samedi

Cela fait des mois que 
les transporteurs savaient 
que la circulation serait 
difficile au moment de la 
COP 21. Les restrictions de 
circulation imposées par 
la préfecture étaient an-
noncées à l’avance et, avec 
la mise en place de l’état 
d’urgence, n’importe qui 
savait que dimanche 29 et 
lundi 30 novembre, il fal-
lait s’organiser et anticiper 
sur ses déplacements. Tout 
le monde savait donc. En-
fin presque, parce qu’une 
usine de la région pari-
sienne a résisté jusqu’au 
bout à l’évidence, l’usine 
PSA de Poissy.

C ’est a i nsi q ue, ven -
dredi 27 novembre, alors 
qu’une réunion du comité 
d’établissement s’était te-
nue toute la matinée, la di-
rection du site convoquait 
e xcept ion nel lement ce 
même comité à 18 heures 
pour annoncer que l’usine 
serait fermée le lundi sui-
vant , 30  novembre. Pas 
de stocks prév us et pas 
de l ivraisons possibles. 
L’équipe du matin était 

déjà chez elle depuis long-
temps. Les chefs ont été 
chargés de prévenir chez 
eux les ouvriers.

M a i s  l a  d i r e c t i o n 
n’assume pas son impré-
voyance : elle a décidé de 
faire rattraper cette jour-
née le samedi 5 décembre 
pou r u ne éq u ipe,  et  le 
12 décembre pour l’autre. 
Cela ne passe pas du tout 
chez bon nombre de tra-
vai l leurs, d’autant plus 
qu’ils viennent de chômer 
une semaine entière f in 
octobre et que deux jours 
seront chômés dès la fin des 
congés de Noël.

Pas sûr que les samedis 
obligatoires se passent au 
mieux pour la direction.

Correspondant LO

RATP : une campagne abjecte de la droite  
et de l’extrême droite
Le fait que, parmi les tueurs du Bataclan, se soit 
trouvé un ancien conducteur de bus a donné 
lieu à une campagne sur le recrutement de la 
RATP. La presse a pointé du doigt les « fichés S » 
qui figureraient dans les effectifs. La droite 
et l’extrême droite se sont immédiatement 
emparées de ces « révélations » pour se livrer 
à une campagne plus générale accusant les 
musulmans d’être des terroristes en puissance.

C’est Le Parisien qui a 
commencé en « révélant », 
dans son édition du 17 no-
vembre, que la RATP faisait 
partie des entreprises comp-
tant le plus de personnes 
faisant l’objet d’une surveil-
lance policière, les fameux 
« fichés S » soupçonnés de 
liens avec des mouvements 
terroristes. « Un fiché S ne 
doit pas pouvoir conduire 
un train, un RER ou un mé-
tro », s’est exclamée Valérie 
Pécresse (Les Républicains). 
Marine Le Pen, ne voulant 
pas être en reste, s’est fen-
due d’un tweet de la même 
eau : « La vérité commence à 
sortir et elle est terrible… » 
Ces représentants politiques 
de la bourgeoisie, silencieux 
sur les responsabilités de 
la politique française au 
Moyen-Orient, préfèrent 
pointer du doigt « l’inquié-
tante montée des pratiques 

religieuses », notamment à 
la RATP. Comme si les pra-
tiques religieuses devaient 
nécessairement conduire 
au terrorisme ! Oui, quand 
il s’agit de l’islam, sous-en-
tendent les Pécresse et autres 
Le Pen, participant ainsi à 
cet odieux amalgame entre 
musulmans et terroristes.

Certes il existe à la RATP, 
comme dans bien d’autres 
entreprises, des militants 
intégristes dont les idées 
et les attitudes favorisent 
un repli communautaire, 
créent un fossé entre les tra-
vailleurs musulmans et les 
autres. Ils affichent leur mé-
pris des femmes, refusent de 
leur serrer la main. Ces fon-
damentalistes musulmans, 
tout comme ceux qui se ré-
clament de l’extrême droite, 
ont pour politique de divi-
ser les travailleurs, entre 
croyants et non croyants, 

entre hommes et femmes, 
entre travailleurs français et 
immigrés. Leurs politiques 
s’additionnent pour diffuser 
le poison de la division. Pour 
les travailleurs conscients, 
combattre les idées de ces 
gens-là, ceux qui se récla-
ment de Le Pen comme ceux 
qui prêchent le fondamenta-
lisme musulman ou autre, 
est une nécessité.

Les responsables poli-
tiques de LR ou du FN in-
voquent la défense des 
femmes. Ce n’est évidem-
ment qu’un prétexte. Ces 

deux partis, viscéralement 
hostiles aux travailleurs, 
se livrent à une compéti-
tion démagogique en vue 
de conquérir l’électorat le 
plus hostile aux immigrés, 
accusant au bout du compte 
la RATP d’avoir recruté des 
salariés d’origine étrangère.

Et le gouvernement PS 
n’est pas en reste. Face 
aux accusations de « lais-
ser-faire » de Pécresse, le 
ministre de l’Intérieur Ber-
nard Cazeneuve s’est décla-
ré prêt « à cibler davantage 
les personnes travaillant 

dans les transports en com-
mun », à l’image de ce qui se 
fait déjà dans les centrales 
nucléaires et autres sites 
dits « sensibles ». La gauche 
n’entend donc rien céder 
à la droite en matière de 
démagogie sécuritaire et 
anti-immigrés.

Cette campagne et les 
mesures qui en résultent 
ne peuvent en rien réduire 
la menace d’un attentat ter-
roriste. En revanche elles 
entretiennent le poison de 
la division.

Correspondant LO

Caisse Vieillesse : l’urgence, c’est 
d’accueillir les assurés

L a d i r e c t ion  de  l a 
CNAV, la Caisse nationale 
d’assurance -v iei l lesse, 
a annoncé que, pendant 
l ’é t a t  d ’ u r g e n c e ,  l e s 
agences qui accueil lent 

le publ ic ne seront ou-
vertes qu’aux seuls assu-
rés ayant un rendez-vous. 
Mais elle a aussitôt ajouté 
qu’elle se réservait le droit 
de prolonger cette mesure 

au-delà de l’état d’urgence.
La direction saute sur 

l’occasion pour continuer 
sa politique de dégradation 
de l’accueil des assurés.

Correspondant LO

LO
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Intel – Montpellier : où va l’argent public ?
L’entreprise de micro-

processeurs informatiques 
Intel s’apprêterait à quitter 
ses locaux du Millénaire à 
Montpellier pour s’instal-
ler à Toulouse, où 300 per-
sonnes travai l lent déjà. 
Cette délocalisation concer-
nerait 40 personnes qui tra-
vaillent dans la recherche 
et le développement.

I ntel  s ’es t  i nsta l lé à 

Montpel l ier en 2011, en 
bénéficiant de subventions 
des trois collectivités pu-
bliques, région, métropole 
et département, qui toutes 
ont donné 50 000  euros. 
L’entrepr ise, largement 
bénéficiaire (elle annonce 
un bénéfice net annuel de 
3,1 milliards de dollars), a 
aussi touché pour son ins-
tallation 150 000 euros de 

subventions de la part de 
l’Europe. Cela fait un to-
tal de 300 000 euros pour 
une installation à Montpel-
lier qui n’aura duré que… 
quatre ans !

Et après, on veut nous 
fa i re croi re q u’i l  n’y a 
plus d’argent pour les ser-
vices publ ics ut i les à la 
population.

Correspondant LO

Plateau de Saclay : cinéma sécuritaire
Les autorités l’ont décidé, le plateau de Saclay 
doit devenir un « pôle mondial d’excellence » de 
la recherche française. De multiples institutions, 
comme le centre de recherches d’EDF, l’École 
normale supérieure ou l’École centrale, vont 
quitter leurs campus actuels pour s’installer 
sur ce plateau situé à 20 km au sud-ouest de 
Paris. Beaucoup d’argent est donc aujourd’hui 
versé à Bouygues et d’autres bétonneurs, 
avec, à terme, de fructueuses opérations 
immobilières sur les espaces laissés vacants.

En sortira-t-il de meil-
leures conditions pour la 
recherche ? Pour l’heure, 
les travailleurs concernés 
par les travaux et les démé-
nagements ont à subir de 
fortes nuisances. Au com-
missariat à l’Énergie ato-
mique (CEA) ou à Supélec 
par exemple, les détourne-
ments de lignes de bus en-
traînent un allongement du 
temps de transport. La si-
tuation dans les transports 
ne risque pas de s’amélio-
rer quand des milliers de 
salariés supplémentaires 
arriveront sur le plateau, 
d’autant que la ligne 18 du 
métro ne devrait y arriver 
que dans dix ans.

Suite aux attentats, où 
des mesures de sécurité 

except ionnel les ont été 
prises notamment au CEA, 
les temps d’attente pour 
entrer et sortir du centre 
ont encore augmenté. Dans 
ce contexte, la décision du 
préfet de l’Essonne de créer 
pendant toute la durée de la 
COP 21 deux zones de pro-
tection ou de sécurité, avec 
barrages filtrants de gen-
darmerie autour du CEA et 
de l’École polytechnique, 
a été ressentie comme une 
nuisance de plus. Pour com-
battre la menace dérisoire 
de l’installation dans une 
ferme voisine de 300 mili-
tants écologistes venus en 
région parisienne à vélo ou 
en tracteur dire ce qu’ils 
pensaient de la COP 21, une 
législation d’exception est 

mise en œuvre, s’appuyant 
sur l’état d’urgence, qui 
permet des fouilles de véhi-
cules, des refus d’accès au 
site et des interpellations 
de tous ceux qui ne peuvent 
pas justifier leur présence 
sur les lieux.

Sur le campus de Cen-
traleSupélec, la direction a 
ajouté sa touche au délire 

sécuritaire en demandant 
au personnel « la plus ex-
trême vigilance vis-à-vis 
des comportements et ac-
tions suspects, même ano-
dins  », l’invitant à «  aler-
ter directement les forces 
de police sur toute action 
douteuse ou modif ication 
notable dans leur paysage 
habituel  », demandant au 

personnel technique de 
faire des rondes, et mettant 
même en place une adresse 
mail de délation. Trop c’est 
trop et, dans l’ensemble, 
c’est surtout cet amalgame 
entre mil itants et terro-
ristes que le personnel a 
ressenti comme hautement 
suspect.

Correspondant LO

Anovo – Beauvais : réactions 
contre les licenciements

Anovo, groupe spécia-
l i sé dans la réparat ion 
d’éq u ipements é lec t ro -
niques, avait annoncé mi-
septembre la suppression 
de 95 postes pérennes sur 
tous les sites en France, 
dont 47 à Beauvais, et de 
150 postes d’intérimaires, 
sous le prétexte de la perte 
de son client SFR.

Vendredi 20 novembre, 
200  travai l leurs sur les 
284  sa lar iés du s ite de 
Beauvais se sont mis en 

grève pour protester contre 
les l icenciements prévus 
et réclamer de meilleures 
conditions de départ, que la 
direction limite à trois mois 
de salaire. « On bâtit un plan 
à la mesure des moyens », 
ose-t-el le dire, alors que 
le chiffre d’affaires a aug-
menté de 40 % depuis 2011.

Quant aux propriétaires 
successifs d’Anovo, ils font 
de bonnes affaires : Butler, 
qui avait racheté Anovo 
pour 20 millions d’euros en 

2011, vient de le revendre à 
Ingram pour 110 millions. 
Ingram est, lui, le deuxième 
distributeur mondial de 
produits électroniques, 
avec un chiffre d’affaires 
de 40 milliards d’euros.

Ces groupes ont tous 
les moyens de garantir les 
emplois, et les travailleurs 
d’Anovo toutes les raisons 
de ne pas se laisser faire.

Correspondant LO

Collège Jean-Moulin – Chartres : non à la fermeture
À Chartres, le conseil départemental de l’éducation 
a annoncé le 3 novembre la fermeture en juin 
prochain du collège Jean-Moulin, sans aucune 
concertation avec les enseignants et les parents 
d’élèves, sans qu’une solution acceptable soit 
proposée. Pourtant, depuis plusieurs années, des 
discussions avaient lieu sur le fait que les locaux 
n’étaient plus adaptés. Mais rien n’a été fait.

Le département évoque 
vag uement l ’ouver t u re 
d’un nouveau collège Jean-
Moulin dans les locaux de 
l’ex-IUFM… à la rentrée 

2018. D’ici là, les 430 élèves 
risquent d’être tout simple-
ment dispersés dans diffé-
rents collèges de l’agglomé-
ration, avec des conditions 

d ’ e n s e i g n e m e n t  p l u s 
difficiles.

Dans le même temps, la 
ville de Chartres a confirmé 
son projet d’installer à la 
rentrée 2016 dans les locaux 
actuels du collège, situés en 
plein centre-ville au pied de 
la cathédrale, un pôle de la 
Cosmetic Valley. Ce grou-
pement d’entreprises du 
secteur de la parfumerie et 
de la cosmétique (Guerlain, 
Paco Rabanne, Dior, etc.), un 

des principaux organes du 
patronat local, a depuis des 
années été choyé par tous 
les dirigeants politiques 
locaux, du conseil régio-
nal aux municipalités. Il a 
touché des aides de toutes 
sortes. Aujourd’hui, les pou-
voirs publics veulent expul-
ser des élèves pour lui offrir 
des locaux bien placés.

Contre ce projet et de-
vant le mépris des auto-
rités, parents d’élèves et 

enseignants ont manifes-
té à deux reprises les 12 
et 25 novembre. Ce projet 
choquant est bien à l’image 
d’une société qui a plus à 
cœur de favoriser des fa-
bricants de parfums, enri-
chis aux dépens de généra-
tions d’ouvrières payées au 
lance-pierre, que de donner 
la meilleure éducation pos-
sible à la jeunesse.

Correspondant LO

Crédit mutuel –
Massif central : un 
recrutement trompeur

Le Crédit mutuel Mas-
sif central, du groupe Cré-
dit mutuel Arkea, se lance 
à son tour dans le job-da-
ting, un « festival du recru-
tement », qui se tiendra à 
Clermont-Ferrand les 4 et 
5 décembre. La banque an-
nonce qu’elle veut recru-
ter 200 commerciaux d’ici 
la fin de l’année, ayant au 
moins bac+2, qu’elle pro-
met essentiellement en CDI.

En fait, il n’y a que trois 
postes à pourvoir en Au-
vergne, le reste est ailleurs 
dans le groupe. Un bon 
quart des emplois sont ceux 
de téléconseillers, connus 
pour être mal payés et au 

renouvellement incessant, 
et l’ensemble des 200 postes 
se trouvent pour la plupart 
dans la région… Bretagne ! 
Les postulants auvergnats 
risquent donc de devoir 
déménager et de s’endet-
ter pour faire leur période 
d’essai , sans même être 
sûrs d’être embauchés.

Tout l’avantage de ce 
job-dating trompeur est 
pour la banque : faire son 
marché en un minimum de 
temps et de paperasse avec 
un maximum de candidats, 
et utiliser le chômage pour 
faire pression à la baisse 
sur les salaires.

Correspondant LO

Le CEA à Saclay
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Élections professionnelles à la SNCF : 
déception pour la direction
Le 19 novembre, 151 000 cheminots étaient 
appelés à élire leurs représentants du 
personnel. Mais pour la première fois, toutes 
les élections avaient lieu en même temps : 
délégués du personnel, délégués au CE, délégués 
au conseil d’administration SNCF, etc.

Il s’agissait là des pre-
mières élect ions depuis 
la mise en œuvre de la 
réforme ferroviaire et la 
grève de juin 2014 contre 
ce que cette réforme im-
plique pour les cheminots, 
en matière de dégradations 
des conditions de travail, 
en particulier. C’est pour-
quoi, même de façon indi-
recte et déformée, avec 
des résultats pas toujours 
comparables à ceux des 
années précédentes, ces 
élections donnent une indi-
cation sur l’état d’esprit des 
travailleurs.

La direction ne cachait 
pas son espoir de voir recu-
ler la CGT et Sud-Rail, dont 
les militants sont souvent 
apparus comme contestant 
sa politique dans la der-
nière période, en particu-
lier lors de la grève de juin 
2014. La CFDT et l’UNSA, 
qui ont soutenu cette ré-
forme et se sont opposés 
aux grèves, les accusaient 
« de regarder dans le rétro-
viseur et de n’avoir que 
quelques grèves avortées à 
leur bilan ». La direction et 
ses sbires pariaient donc 
sur la démoralisation des 
cheminots, suite à l’échec 
de la grève de 2014. Ils es-
péraient que le total des 
voix CGT et Sud-Rail, aux 
élections du CE en particu-
lier, passe sous la barre des 
50 %, afin qu’ils ne soient 
pas en mesure de dénoncer 
de futurs accords d’entre-
prise. Certains pensaient 
même que l’UNSA pourrait 
détrôner la CGT comme 
premier syndicat. I ls en 

ont été pour leurs frais, le 
total des voix CGT, Sud-Rail 
ayant atteint 51,16 %.

Le Figaro cachait mal 
son amertume en titrant 
« SNCF : la CGT garde son 
bastion » et déplorait que 
la CGT ait « limité la casse 
et stoppé l’hémorragie face 
à la montée en puissance 
des syndicats réformistes ». 
En guise de consolation, ils 
soulignaient la poursuite de 
l’érosion de la CGT (-1,31 %) 
et de Sud (-0,16 %) ainsi que 
la progression continue du 
pôle « réformiste ».

Toute la presse a tenu 
à signaler qu’en dix ans 
les syndicats dits contesta-
taires avaient perdu 10 %. 
En réal ité, cet te baisse 
n’est pas essentiellement 
due à une perte d’influence 
auprès des cheminots de 
la base. El le reste faible 
par rapport à 2004, mais 
surtout, il y a un peu plus 
de d i x a n s ,  les  c hem i-
nots ouvriers et employés 
étaient plus de 100 000 pour 

26 000 cadres, soit un cadre 
pour quatre cheminots. Au-
jourd’hui, il n’y a plus que 
73 300 cheminots de base 
pour 31 700 cadres, soit un 
cadre pour un peu plus de 
deux cheminots. On peut 
ainsi affirmer que l’éro-
sion des syndicats contesta-
taires résulte de la progres-
sion régulière du nombre 
de cadres à la SNCF.

Ces élec t ions profes -
s ionnel les montrent en 

tout cas que, contraire -
ment aux espoirs de la di-
rection, les cheminots ne 
sont pas abattus. De toute 
façon, l’épreuve de vérité 
ne se situera pas sur les PV 
électoraux, pas plus que 
dans les salons feutrés des 
négociations, mais dans la 
lutte, dans les ateliers, les 
gares et les chantiers.

Dans le secteur ferro-
viaire, comme dans toutes 
les entreprises publiques 

ou  pr i v é e s ,  c ’e s t  l ’e n -
semble de la rég lemen-
tation du travai l qui est 
dans le col l imateur des 
directions et du patronat. 
L’enjeu réside dans la pré-
paration d’un mouvement 
d’envergure, seul capable 
de stopper la démolition 
des d roi t s  des  t rava i l -
leurs. Les travailleurs du 
rail comptent bien y tenir 
toute leur place.

Christian Bernac

Smart : la direction toujours à l’offensive
Lundi 30 novembre, CGT et CFDT, syndicats 
majoritaires dans l’usine Smart de Hambach en 
Moselle, ont fait valoir leur droit d’opposition au 
projet Pacte 2020 de la direction, signé par la CGC 
et la CFTC, syndicats minoritaires de l’usine.

L e  P a c t e  2 0 2 0  p r é -
voit pour l’essent iel un 
retour aux 39 heures, qui 
ne seraient payées q ue 
37 heures. Il a été l’occasion 
pour la direction de répéter 
jusqu’à la nausée que les 
salariés d’Hambach coûte-
raient trop cher par rapport 
à l’usine slovène de Renault 
qui produit la Twingo et la 
Smart 4 places.

Le g roupe Mercedes, 
propr iéta i re de l ’usi ne 

Smart de Hambach, se porte 
à merveille : il affiche un 
bénéfice de 6,25 milliards 
pour les neuf premiers 
mois de l’année, en hausse 
de 50  %. Mieux, Daimler 
(dont fait partie Mercedes) 
a en caisse une trésorerie 
de 19,5 milliards. Et c’est 
aux ouvriers qu’ils osent 
venir faire les poches !

Après le rejet de l’accord, 
la direction menace les tra-
vailleurs d’un plan B dont, 

à l’heure où nous écrivons, 
nous ne savons rien. Renvoi 
des intérimaires ? Plan de 
suppressions d’emplois  ? 
Délocalisation ? La direc-
t ion laisse courir toutes 
les rumeurs, faisant ainsi 
monter l’inquiétude et la 
tension dans l’usine.

Mercedes veut la peau 
des 35  heures, alors que 
l’usine n’a même pas besoin 
que les ouvriers de Ham-
bach travaillent davantage. 
Au contraire, cela fait des 
semaines que ceux-ci chô-
ment tous les vendredis, 
justement parce qu’il n’y a 
pas de travail.

En fait, Mercedes veut 
diminuer le taux horaire 

et les salaires des travail-
leurs. D’ail leurs, dans le 
même temps où la direction 
veut imposer le retour aux 
39 heures, elle veut égale-
ment que les salaires soient 
bloqués pendant cinq ans, 
ce qui équivaut à une baisse 
du pouvoir d’achat, parce 
que les factures, les impôts, 
les loyers, les courses dans 
les magasins, eux, ne sont 
pas du tout bloqués.

Il y a près de vingt ans, 
les pouvoirs publics ont 
déversé un f lot d’argent 
au richissime groupe Mer-
cedes pour qu’il implante 
l’usine de la Smart en Mo-
selle. Près de 100 millions 
d’euros ont été offerts à l’un 

des plus puissants groupes 
industriels de l’automobile 
à la fin des années 1990, 
dont 11 millions versés par 
le conseil régional de Lor-
raine, pour qu’il s’installe 
à Hambach. Et depuis près 
de vingt ans d’autres sub-
ventions publiques ont été 
versées, sous prétexte que 
Mercedes avait créé des 
emplois.

Les travai l leurs n’ont 
aucune raison d’accepter 
de nouveau x sacr i f ices 
pour enrichir des action-
naires qui ne savent plus 
quoi faire de leurs profits.

Etienne Hourdin

Retraite des cheminots : les vrais chiffres
Bien des gens pensent 

que les cheminots partent 
à la retraite à 50  ans et 
touchent des pensions bien 
plus élevées que celles des 
salariés du privé, tout en 
ayant cotisé moins long-
temps. La réalité est tout 
autre.

Le rég ime spécia l de 
retraite de la SNCF ne s’ap-
plique qu’aux cheminots 
embauchés avant l’âge de 
30 ans, les autres sont sou-
mis au régime général. Les 

cheminots bénéficiant du 
rég i me spécia l peuvent 
théor iquement par t ir à 
50  ans s’i ls sont conduc-
teurs, 55 ans s’ils sont en 
service sédentaire. Encore 
faut-il que leurs pensions 
ne soient pas réduites à 
une misère. Car, pour tou-
cher sa retraite plei ne, 
un cheminot doit mainte-
nant avoir cotisé 166  tri-
mestres (41,5  ans), durée 
qui va augmenter progres-
sivement pour atteindre 

172 trimestres (43 ans). S’il 
n’a pas ses trimestres, il est 
soumis à une décote, qui 
augmente rapidement avec 
le nombre de trimestres 
manq uants .  De ce fa it , 
l’âge moyen de départ à la 
retraite chez les cheminots 
augmente régulièrement.

Dans la réalité, la plu-
part des retraités SNCF ont 
une pension variant entre 
1 200 et 1 500 euros, pour 
les qualifications les plus 
basses, à l’exécution. Seuls 

des conducteurs de TGV 
ou des cadres à l’exécution 
n’ayant aucu ne décote, 
c’est-à-dire une minorité 
de cheminots, peuvent pré-
tendre à une retraite de 
2 400 euros.

Chez la plupart des che-
mi nots comme chez les 
autres salariés, les pen-
sions sont insuff isantes 
pour vivre correctement et 
devraient être augmentées 
de manière conséquente.

Correspondant LO

Grève des cheminots en juin 2014, gare Montparnasse à Paris.
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Aubagne : grève  
des agents 
municipaux
Depuis lundi 
23 novembre, les 
employés municipaux 
d’Aubagne, dans les 
Bouches-du-Rhône, 
sont en grève, avec le 
soutien des syndicats 
CGT, FSU et FO de la 
ville. Ils s’opposent à 
la décision du maire 
UMP de privatiser les 
services de cantine de 
la ville, qui fournissent 
les écoles et les 
services municipaux.

Un audit récent, com-
mandé par la municipalité, 
a en effet préconisé la dé-
légation de service public 
auprès d’une société privée. 
Or il s’avère que le direc-
teur du cabinet d’expertise 
est un ancien cadre des 
sociétés Sodexo et Eurest, 
deux géants de la restaura-
tion industrielle.

Une t renta i ne d’em-
ployés municipau x tra-
vai l lent pour la cuisine 
centrale, aidés de plusieurs 
CDD et t rava i l leu rs en 
contrat emploi d’avenir, 
dont rien ne garantit qu’ils 
pourront continuer à y tra-
vailler, le rapport d’audit 
ayant pointé des dépenses 
t rop i mpor ta ntes pou r 
les salaires. La ville d’Au-
bagne est dotée depuis 2007 
d’une cuisine rénovée et la 
bonne qualité des près de 

5 000  repas servis quoti-
diennement a été signalée 
par l’association UFC-Que 
choisir il y a moins de deux 
ans. Cet équipement, qui a 
coûté 5,7 millions d’euros 
sur fonds publics, serait 
ainsi confié en l’état à une 
société privée dont le seul 
but sera de faire des profits.

Les employés de la cui-
sine centrale, révoltés par 
les menaces contre leurs 
emplois et leurs conditions 
de travail, se sont mis en 
grève et ont été rapidement 
rejoints par de nombreux 
agents des autres services 
municipaux, notamment 

de la voirie, qui se relaient 
pour arrêter le travail au 
jour le jour. Depuis plus 
d’une semaine, aucun repas 
n’est servi dans les cantines 
scolaires et restaurations 
municipales, les ordures 
ne sont plus ramassées et 
les rues se remplissent peu 
à peu de feui l les mortes 
et de déchets variés. Les 
grévistes défi lent quoti-
diennement dans les rues 
d’Aubagne et manifestent 
devant toutes les réunions 

auxquelles participent le 
maire et ses adjoints.

Bien que la gêne des 
habitants, en particulier 
des parents d’élèves, soit 
réelle, le soutien à la grève 
grandit au fil des jours. Ain-
si, vendredi 20 novembre 
après-midi, un centre aéré 
géant au milieu de la ville a 
été organisé par un collec-
tif Parents en colère pour 
orga n i ser la garde des 
enfants le midi, appuyer 
les grévistes et protester 

contre l’idée d’une restau-
ration industrielle privée. 
De nombreu x habitants 
passent quotidiennement 
devant le siège des services 
techniques pour soutenir 
les grévistes et un boulan-
ger de la ville leur a appor-
té ses produits invendus. 
A i nsi la déter m i nat ion 
des grévistes grandit et de 
plus en plus d’employés 
de la v i l le rejoignent le 
mouvement.

Correspondant LO

Clinique du Pont de Chaumes – Montauban : 
sixième semaine de grève

L e s  i n f i r m i è r e s , 
brancardiers, aides-soi-
gnantes, agents de service 
de la clinique du Pont de 
Chaumes, à Montauban, 
entament leur sixième se-
maine de grève. I ls sont 
toujours plus d’une cen-
taine à demander une aug-
mentation des salaires en 
moyenne de 45 euros par 
mois et surtout de mei l-
leures conditions de tra-
vai l : davantage de per-
sonnel pour faire face au 
sous-effectif chronique et 
plus de moyens matériels 
pour soigner correctement 
les patients.

L a  c l i n i q u e  a p p a r -
t ient au g roupe Ved ic i , 
q u i  v i e nt  de  r ac he t e r 
i l y a un mois le groupe 
Vitalia pour un montant 
d ’ u n m i l l i a rd d ’eu ros . 
Ce nouveau g roupe,  le 
numéro 2 du secteur en 
France, compte désormais 

81 établissements. Son am-
bition est de « penser la mé-
decine autrement » et pour 
les actionnaires, d’« offrir 
de belles perspectives de 
croissance » ! Les salariés 
du Pont de Chaumes l’ex-
périmentent déjà : salaires 

au  r a b a i s ,  m a nq ue de 
personnel, économies de 
moyens matériels, mépris 
des dirigeants envers le 
personnel, etc.

Au quarantième jour de 
grève, la solidarité entre 
grévistes ne faibl it pas, 

e l le  se  ren force même 
grâce au soutien moral et 
financier d’une partie de 
la populat ion et notam-
ment de l’UD-CGT

Ma l g ré l ’entêtement 
du g roupe Ved ic i et les 
moyens qu’il déploie pour 

briser la grève (huissiers, 
t r i bu nau x ,  l ’em bauc he 
d’intérimaires, de vigiles, 
etc.), les grévistes conti-
nuent leur lutte. I ls sont 
bien déterminés à faire 
reculer leur patron.

Correspondant LO

DANS LES ENTREPRISES

Aluminium Dunkerque :  
un premier round avant d’autres ?

Penda nt t roi s  jou r s , 
une majorité d’opérateurs 
d’Aluminium Dunkerque 
ont débrayé quatre heures 
par poste avec deux reven-
dications principales : les 
effectifs et les badgeuses.

Depuis un an, avec un 
pla n de dépar ts volon-
taires, le non-remplace-
ment de dépar ts en re -
traite et la suppression des 
emplois tenus par des inté-
r imaires, la d irect ion a 

diminué l’effectif de près 
de 100 personnes sur 650. 
Résultat, les conditions de 
travail se sont aggravées 
et il est difficile de prendre 
des congés.

En plus de la badgeuse 
à l ’entrée de l ’usi ne, la 
d irect ion a instal lé des 
pointeuses dans chaque 
sec teu r de produc t ion . 
Son but est de contrôler 
encore plus les travai l-
leurs et d’augmenter la 

production.
Début novembre, des 

assemblées convoq uées 
par la CGT, au xq uel les 
s’était jointe provisoire-
ment la CFDT, ont approu-
vé le principe d’une grève 
sur ces revendications.

D i m a n c h e  2 2   n o -
vembre, l’équipe de nuit 
a débrayé, suivie de celles 
du matin et d’après-midi. 
Mercredi, devant les enga-
gements de la direction à 

revoir la question des ef-
fectifs en janvier et de re-
culer les badgeuses de l’en-
trée des secteurs vers les 
vestiaires, les débrayages 
ont été suspendus.

L e s  g r é v i s t e s  s o n t 
contents d’avoir marqué 
le coup. Mais rien n’est ré-
glé et il faudra plus pour 
faire abandonner par les 
pat ron s leu r s mesu res 
contre les travailleurs.

Correspondant LO

Hôpital d’Amilly : débrayage 
à la blanchisserie
La direction de l’hôpital d’Amilly, une commune 
située près de Montargis dans le département 
du Loiret, a annoncé mercredi 18 novembre 
son projet de fermer le service de blanchisserie 
et de confier le travail à une société privée.

Cette décision, qu’elle 
voudrait appliquer en juil-
let prochain, a rencontré 
l’opposition de l’ensemble 
des agents. Dès le lundi 
suivant, la quasi-totalité 
des 30  blanchisseurs dé-
brayaient et la production 
principale a été stoppée 
toute la journée. À leur ap-
pel, un rassemblement du 
personnel s’est tenu le jour 
même dans le hall d’entrée, 

où une centaine d’agents 
de tous les services se sont 
retrouvés pour dénoncer 
cette situation.

La promesse que tous 
les agents de la blanchis-
serie seraient reclassés sur 
d’autres services de l’hôpi-
tal n’a convaincu personne. 
Tout le monde est conscient 
que la direction va tenter de 
se séparer des camarades 
en contrats précaires dans 

les services, avant de procé-
der aux reclassements.

De nom breu x agents 
de la logistique ont tenu à 
montrer leur soutien aux 
blanchisseurs car, si la di-
rection de l’hôpital se met 
à sous-traiter la blanchis-
serie à une société privée, 
beaucoup se demandent 
si demain elle ne fera pas 
de même avec les  c u i -
sines, les ateliers, les ser-
vices de brancardage, de 
manutention et les services 
administratifs.

Personne ne croit non 
plus qu’une société pri-
vée de blanchisserie per-
met trait de rédu i re les 

dépenses. Bien souvent, de 
tels choix coûtent plus cher, 
car il faut payer pour les 
profits de ces sociétés qui ne 
font pas dans la charité. Il y 
a d’ailleurs fort à craindre, 
alors que près de la moitié 
des lits du CHAM sont des 
secteurs pour personnes 
âgées, que celles-ci voient 
la note à payer augmenter.

Depuis ce rassemble-
ment, i l y a beaucoup de 
discussions dans les ser-
vices et l’idée qu’il faudra 
se défendre tous ensemble 
contre les mesures que veut 
imposer la direction fait 
son chemin.

Correspondant LO

Le 30 novembre, devant le comité paritaire technique de la municipalité.

LO
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L’Union Communiste trotskyste qui publie Lutte ouvrière, sous 
le nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, 
regroupe des militants pour qui communisme et socialisme sont 
le seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique 
et l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent rempla-
cer le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine 
car ils constituent la majorité de la population et n’ont aucun 
intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils 
devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en 
assurant un contrôle démocratique sur tous les rouages du pou-
voir économique et politique. Nous disons aussi que les travail-
leurs n’ont pas de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre 
ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

Air France : non aux sanctions 
et aux licenciements !
Mercredi 2 décembre, l’intersyndicale d’Air France (sauf CFDT, CGC et 
mécaniciens du SNMSAC) et des syndicats de la plate-forme aéroportuaire 
de Roissy appelaient à se rassembler devant le tribunal de Bobigny, en Seine-
Saint-Denis. C’est là qu’auraient dû être jugés cinq salariés d’Air France, suite à 
la plainte de la direction qui a, en plus, déjà décidé de les licencier. Finalement 
le procès a été reporté au 27 mai, mais la direction persiste et signe : les 
licenciements ont déjà été annoncés, comme des sanctions de divers niveaux 
contre treize autres salariés, qui passeront aussi en procès ce jour-là.

La direction de la compa-
gnie veut faire un exemple 
et int imider largement. 
C’est sa réponse à la colère 
des travailleurs qui avait 
éclaté lors du comité cen-
tral d’entreprise (CCE) du 
5 octobre, quand elle avait 
annoncé 2 900  nouvel les 
suppressions d’emplois et 
des licenciements.

Dès le départ, la direc-
tion d’Air France a eu le sou-
tien du gouvernement, de la 
droite et de l’extrême droite, 
du patronat, de la plupart 
des médias, de la justice 
et de la police. Les travail-
leurs, eux, à Air France 
comme ailleurs, se sont ins-
tinctivement plus ou moins 
reconnus dans les raisons 
de cette colère. Elle avait 
fait perdre leur chemise à 
deux hauts cadres ? La belle 
affaire, quand des milliers 
de travai l leurs al laient 
perdre leur gagne-pain !

C’est aussi pourquoi , 
depuis deux mois, à l’occa-
sion de diverses mobilisa-
tions en défense des salariés 
sanctionnés d’Air France, 
des travailleurs d’autres en-
treprises, du privé comme 
du public, avaient tenu à té-
moigner de leur solidarité.

Cela a été aussi le cas le 
2 décembre, y compris loin 

de Roissy où certains syndi-
cats appelaient à une jour-
née d’actions interprofes-
sionnelles pour l’emploi, les 
salaires, contre la répres-
sion patronale...

À Air France, et plus 
largement sur les zones 
aéroportuaires, le patro-
nat se sert de l’état d’ur-
gence pour intimider les 
travailleurs. À Roissy, une 
semaine après les attentats 
terroristes à Paris, c’est au 
nom de l’état d’urgence que 
la préfecture aérienne a 
fait ouvrir les casiers de 
salariés chez Fedex (trans-
port de colis), Servair (res-
tauration aérienne) ou au 
Fret d’Air France. À Ser-
vair, 70  gendarmes ont 
fracturé 2 100  vestiaires 
en une journée ! Inutile de 
préciser qu’ils n’y ont trou-
vé aucun terroriste, mais 
c’était une occasion rêvée 
pour le patron de faire peur 
aux salariés.

C’est le but recherché 
quand, à Orly ou à Roissy, 
il faut maintenant souvent 
passer par un portique et 
une fouil le avant d’al ler 
travailler, qu’on y bloque 
des travail leurs qui, par 
habitude ou parce qu’i ls 
n’ont pas accès à la cantine, 
apportent leur gamel le, 

qu’on leur retire la moindre 
bouteille d’eau, comme lors 
de la montée à bord d’un 
avion.

Ces jours-ci, les autori-
tés ont annoncé qu’el les 
allaient réexaminer le TCA 
de 86 000 salariés de Roissy, 
un badge de sûreté indis-
pensable pour travail ler 
sur zone dans un aéroport. 
Bien des travailleurs ont 
la hantise d’en être pri-
vés : le perdre, c’est perdre 
automatiquement son em-
ploi. Et il suffit de peu de 

chose, même sans rapport 
avec le travail : un alcoo-
test positif, une querelle 
de voisinage où la police 
intervient, un contrôle lors 
d’une manifestation… Dans 
les ateliers d’Air France et 
les sociétés de sûreté des 
aéroports, il revenait dans 
certaines conversat ions 
entre collègues que s’être 
trouvé à Paris aux abords 
de la manifestation inter-
dite sur le climat et y avoir 
été contrôlé par la police 
aurait suffi à se voir reti-
rer son badge. Et de fait, les 
privations de badge se mul-
tiplient ces derniers temps.

C’est dans ce contexte, 
marqué aussi par l’annu-
lation de rassemblements 
syndicaux en soutien aux 
travailleurs d’Air France 
du fait de l’état d’urgence, 
q ue s ’éta it préparée la 

journée du 2 décembre. Une 
aubaine pour la direction. 
Malgré cela, des appels à la 
grève pour le 2, mais aus-
si le 3, avec sit-in dans les 
allées de Roissy Pôle, et le 
4 décembre, ont été lancés 
dans divers secteurs d’Air 
France, comme à la DGI 
(ateliers de maintenance) 
et à l’Escale (personnel des 
aérogares).

Pour dissuader des tra-
vailleurs de s’y rendre, la 
préfecture avait laissé pla-
ner le doute jusqu’au 1er dé-
cembre sur l’interdiction 
du rassemblement devant 
le tribunal de Bobigny.

Nathalie Arthaud, porte-
parole nationale, était à 
Bobigny, avec d’autres ca-
marades de Lutte ouvrière. 
Voici un extrait de son in-
tervention : « Aujourd’hui le 
gouvernement nous appelle 
à l’unité, il parle de se serrer 
les coudes. Il a même appelé 
à suspendre les rassemble-
ments au nom de cette unité 
nationale et en a même in-
terdit plusieurs. Mais est-ce 
qu’Air France a suspendu 
son plan de suppression 
d’emplois ? Est-ce qu’il a sus-
pendu ses attaques ?

Eh bien oui, il faut que les 
travailleurs continuent à se 
défendre. Qu’ils continuent 
malgré les pressions et les 
tentatives de les intimider et 
de les faire taire. L’attaque 
dont sont victimes nos ca-
marades d’Air France est 
significative de la politique 
actuelle du gouvernement et 
du patronat : licenciements 
et répression ! »

Correspondants LO

LO

Devant le tribunal de Bobigny le 2 décembre.
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Gage de bons et loyaux services
Le lendemain de la si-

gnature de l’accord, la po-
lice turque a arrêté dans le 
nord-ouest du pays 1 300 mi-
grants – Syriens, Afghans, 
Irakiens et Iraniens – se pré-
parant à une traversée vers 

les îles grecques proches. 
Désormais, la frontière avec 
la Syrie est également com-
plètement fermée.

D e p u i s  d é b u t  2 0 15 , 
650 000 migrants auraient 
suivi cette route, et plus de 

500 d’entre eux, dont une 
majorité d’enfants, y au-
raient péri.

Atroce i l lustration de 
l’efficacité de cet accord de 
brigands.

V.L.

Syrie : le gouvernement français 
compte sur la dictature d’Assad
Dans une interview, le vendredi 27 septembre, 
Fabius, le ministre des Affaires étrangères, 
envisage que des forces armées syriennes de 
Bachar al-Assad soient associées à la coalition 
contre l’État islamique (Daech). Cela constitue 
une volte-face spectaculaire par rapport à la 
ligne officielle de la diplomatie française qui 
dénonçait jusque-là toute alliance avec al-Assad.

Fabius s’est senti obligé 
de rajouter, après les réac-
tions suscitées par ses pro-
pos, qu’une participation 
de l’armée syrienne dans 

la lutte contre Daech ne 
pouvait être envisagée que 
« dans le cadre d’une tran-
sition politique ». Mais le 
retournement n’en est pas 

moins net. En octobre der-
nier, le même Fabius avait 
demandé à la justice fran-
çaise de déclencher une en-
quête pour crime de guerre 
à l’encontre du gouverne-
ment syrien à partir de pho-
tos fournies par un ancien 
policier passé à l’opposition. 
« Il est de notre responsabi-
lité d’agir contre l’impunité 
de ces assassins », avait alors 
déclaré Fabius.

En réalité, les « valeurs 
d’humanité » n’ont jamais 

joué aucun rôle dans les 
choix de l’impérial isme 
f ra nça i s  n i  des aut res 
grandes puissances, même 
si Obama et Hollande conti-
nuent d’affirmer qu’Assad 
« n’a pas sa place dans l’ave-
nir de la Syrie ». Les diri-
geants impérialistes et leurs 
alliés, l’Arabie saoudite, le 
Qatar et la Turquie, ont ali-
menté la guerre actuelle en 
soutenant, face à Assad, di-
verses forces et milices par-
mi les plus réactionnaires, 

y compris celles de Daech à 
un moment.

Pour mettre fin à une 
instabilité qu’ils jugent au-
jourd’hui contraire à leurs 
intérêts, ils envisageraient 
de réintégrer Assad dans 
une solution politique. Et 
le fait que l’armée d’Assad 
soit responsable, avec les 
autres milices, de la mort 
d’au moins 250  000  per-
sonnes n’est pas de nature 
à les arrêter dans cette voie.

Jean Sanday

Turquie : l’Europe prête à payer pour bloquer 
l’entrée des réfugiés
Un accord a été signé le 29 novembre entre les 
dirigeants de l’Union européenne et de la Turquie, 
aux termes duquel ces derniers s’engagent, au 
soulagement des premiers, à gérer « au mieux » 
les réfugiés qui tentent d’échapper à la guerre.

L’accord va droit au but. 
Comme le résume le site de 
l’Union européenne, « dans 
le cadre de la mise en œuvre 
du plan d’action, les deux 
parties intensifieront leur 
coopération active concer-
nant les migrants (…) en ren-
voyant rapidement dans leur 
pays d’origine les migrants 
qui n’ont pas besoin d’une 
protection internationale. »

Cet accord vei l le à ce 
q ue soient renvoyés en 
Turquie les migrants qui 
auraient tenté de quitter ce 
pays pour s’installer dans 
un pays d’Europe de l’ouest, 
et se trouveraient déboutés 
de leur demande d’asi le. 
L’accord se fait, à écouter 
Hollande, « dans l’intérêt 
de tous », y compris celui 
des réfugiés qui « doivent 
rester au plus près de leur 
pays d’origine ». Il est dif-
ficile d’être plus cynique 
quand on sait la respon-
sabi l ité que portent les 

grandes puissances dans 
les causes et la durée des 
conf lits qui poussent des 
millions de gens à fuir.

Mais l’enveloppe finan-
cière – dont on ne sait en-
core sur quelle ligne de cré-
dit elle figurera, puisque la 
Commission européenne ne 
s’engage que pour 500 mil-
lions d’euros – est censée 
répondre à des projets , 
présentés par les autorités 
turques, d’amélioration de 
la situation des 2,2 millions 
de réfugiés syriens actuel-
lement accueillis en Tur-
quie, dont 250 000 dans les 
25 camps de toile installés 
dans plusieurs régions.

À cette enveloppe s’ajoute 
le si lence des gouverne-
ments occidentaux à l’égard 
de la dictature d’Erdogan. 
Juncker, le président de la 
Commission européenne, a 
été jusqu’à déclarer : « L’UE 
ne devrait pas harceler la 
Turquie au sujet des droits 

de l’homme […] Nous savons 
qu’il y a des manques, mais 
il est indispensable d’impli-
quer la Turquie. Nous vou-
lons être sûrs que plus un ré-
fugié n’arrive en Europe par 
la Turquie. » Pas un mot non 
plus contre l’arrestation et 
la détention de deux jour-
nalistes du quotidien turc 
de gauche Cumhuryet, accu-
sés d’espionnage quelques 
jours avant la signature de 
l’accord, pour avoir publié 
i l y a plusieurs mois des 
documents montrant des 
services de renseignements 
turcs livrant des armes aux 
djihadistes en Syrie. Rien 
non plus au sujet de l’assas-
sinat, au même moment, de 
Tahir Elçi, avocat progres-
siste kurde poursuivi par 
le régime pour son soutien 
au PKK.

Pour éviter l’aff lux de 
réfugiés sur leur sol, les 
dirigeants européens sont 
éga lement prêts à pro -
mettre la « reprise du pro-
cessus d’adhésion  » de la 
Turquie à l’Europe des 28. 
Mais pas de précipitation : 
seules les négociations sur 
le chapitre 17 portant sur 
les rapports économiques 
et monétaires sont au pro-
gramme d’une rencontre 

intergouvernementale 
annoncée pour le 14  dé-
cembre.

Derrière ces tractations, 
ce qui se joue c’est la vie 
de centaines de milliers de 
réfugiés qui, voulant sim-
plement vivre en sécurité, 
risquent de se voir bloqués 
dans un pays de passage et 
empêchés de s’installer là 
où ils le souhaitent.

Viviane Lafont

Grande-Bretagne : union nationale contre la Syrie
À l’heure où nous écrivons, le Parlement 
britannique a entamé un débat qui se 
terminera sans doute par l’extension à la Syrie 
des bombardements que l’aviation anglaise 
mène déjà en Irak. Cela faisait longtemps 
que Cameron cherchait à l’obtenir.

Mais depuis sa tentative 
manquée, en août 2013, à 
laquelle 30 députés de son 
parti s’étaient opposés, il 
attendait son heure. D’au-
tant qu’il ne s’agissait pas 
seulement d’arithmétique 
parlementaire. Il voulait 
s’assurer que l’opposition 
travailliste partage la res-
ponsabilité de cette nou-
velle aventure militaire 
et de ses conséquences 
éventuelles.

Aussi Cameron s’est-il 
emparé avec un cynisme 
obscène des attentats de 

Paris et de l’émotion qu’ils 
ont suscitée en Grande-
Bretagne pour relancer 
son offensive. Une cam-
pagne médiatique frisant 
l’hystérie a mis en relief 
les « sept attentats compa-
rables » qui, selon le gou-
vernement, auraient été 
déjoués cette année et pré-
senté l’appel de Cameron à 
« détruire Daech » comme 
un impératif pour la « sé-
curité nationale ».

Cet appel à l ’«  union 
nationale » a immédiate-
ment rencontré un écho 

parmi les politiciens tra-
vaillistes. Jeremy Corbyn, 
le nouveau leader du parti, 
connu pour son opposition 
passée aux guerres me-
nées par son propre parti 
lorsqu’il était au pouvoir, 
avait dit qu’il s’opposerait 
aux plans de Cameron. Du 
coup, ses adversaires, y 
compris la majorité de son 
cabinet fantôme, ont repris 
à leur compte l’appel de 
Cameron.

Face à cette rébellion, 
Corby n aurait pu s ’ap -
puyer sur le soutien d’un 
certain nombre de syndi-
cats – dont trois des plus 
importants syndicats du 
pays. Il aurait pu faire ap-
pel aux membres du parti 
qui l’ont élu, dont la ma-
jorité sont favorables au 
retrait complet des forces 

britanniques du Moyen-
Orient. Enfin, il aurait pu 
user de son droit d’exiger 
des députés travaillistes 
qu’ils votent contre le gou-
vernement, en application 
des décisions prises par le 
dernier congrès du parti. 
Cela n’aurait sans doute 
r ien changé au nombre 
des députés déf iant ses 
instructions. Mais cela au-
rait au moins sanctionné 
les « rebelles » du cabinet 
fantôme qui s’en seraient 
trouvés automatiquement 
exclus.

Ma i s  Corby n n’en a 
rien fait. Fidèle à la ligne 
qui a été la sienne depuis 
son élection, il a choisi de 
se faire le champion de 
l’«  unité du parti », c’est-
à-dire, en fait, de celle de 
sa fraction parlementaire. 

Les députés travaillistes 
pourront dont voter «  l i-
brement, en leur âme et 
conscience ». Du coup, on 
estime qu’une centaine de 
députés travaillistes (sur 
231) pourraient se rallier 
à l’« union nationale » de 
Cameron.

Une fois de plus, mal-
gré le ton radical de ses 
discours, Corbyn se ré-
vèle n’être guère plus que 
l’otage d’un parti profon-
dément lié aux intérêts du 
capital britannique. Et plus 
que jamais, cela souligne 
combien, face à l’« union 
nationale » dont se prévaut 
Cameron, i l serait v ital 
pour la classe ouvrière bri-
tannique d’avoir un parti 
qui représente réellement 
ses intérêts politiques.

François Rouleau
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Camp de réfugiés en Turquie.
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